
Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE 

1 rue Adrien Meslier - CS 80083
49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX

Réunion du Conseil de Communauté du 16 Décembre 2021

L’an  deux  mille  vingt  et  un,  le  seize  décembre,  à  vingt  heure  trente,  les  membres  du  Conseil  de  la
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 10 décembre 2021, se sont réunis à
la salle du Layon de Thouarcé (Bellevigne en Layon).

Etaient présents     : Mesdames et Messieurs   :

ARLUISON Jean-Christophe DAVIAU Nelly LEGENDRE Jean-Claude POISSONNEAU William
BAINVEL Marc GALLARD Thierry LEVEQUE Valérie ROUSSEAU Emmanuelle
BAUDONNIERE Joelle GENEVOIS Jacques MAILLART Philippe SCHMITTER Marc
BAZIN Patrice GUILLET Priscille MEUNIER Flavien SOURISSEAU Sylvie

BENETTA Nicolas JEAN Valérie MONNIER Marie-
Madeleine TRESMONTAN Paul

BERLAND Yves JOUIN-LEGAGNEUX Carole MOREAU Anne VAULERIN Hugues

BOET François KASZYNSKI Jean-Luc NOEL Jean-Michel FALLEMPIN Denis 
(suppléant de M ROBE)

CESBRON Philippe LAROCHE Florence NORMANDIN Dominique
CHRÉTIEN Florence LAVENET Vincent NOYER Robert
COCHARD Jean-Pierre LE BARS Jean-Yves PEZOT Rémi

Etaient excusés     ayant donné pouvoir     :  

Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir

ROULET Jean-Louis COCHARD Jean-Pierre BELLEUT Sandrine KASZYNSKI Jean-Luc
MERIC Dominique DAVIAU Nelly PAPIN-DRALA Sandrine NOEL Jean-Michel
BROCHARD Cécile JEAN Valérie MERCIER Jean-Marc SOURISSEAU Sylvie

Etaient absents et excusés     :  

BREBION Jeanne-Marie LAUNAY Katia MARTIN Maryvonne ROBÉ PIERRE
COLLIN Romy LEHEE Stephen MICHAUD Michelle RUILLARD Valérie
FOREST Dominique LUSSON Jocelyne PERRAY Manuel

Assistaient également à la réunion : 

Géraldine DELOURMEL – DGS / Pascal IOGNAT PRAT – DGA / Pascal ACOU – DST / Isabelle HUDELOT – DGA / 
Sandrine DEROUET – Responsable service finances

Date de convocation : 10 décembre 2021
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice : 53 
Nombre de conseillers présents : 37 (dont 1 suppléant)
Quorum de l’assemblée : 27
Nombre de votants : 43  (dont 6 pouvoirs)
Date d’affichage : 23 décembre 2021
Secrétaire de séance : JEAN Valérie
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Ordre du jour

- DELCC-2021-12-184-VIE INSTITUTIONNELLE – Présentation par le Syndicat d’Eau de l’Anjou du Rapport d’Activi-
tés 2020 et Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) 2020

- DELCC-2021-12-185-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire - Validation

- DELCC-2021-12-185a-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Organisation multipolaire du territoire 

- DELCC-2021-12-185b-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Equipements sportifs

- DELCC-2021-12-185c-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Piscine

- DELCC-2021-12-185d-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Validation

- DELCC-2021-12-186-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE - Avenant n°2 à la « convention-cadre triennale 2021-2023
entre la CC Loire Layon Aubance et l’Aura

- DELCC-2021-12-187-HABITAT-Actions rénovation de l’habitat ancien pour 2022

- DELCC-2021-12-188-DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ZAC de Treillebois II - Communes de Saint-Melaine-sur-Au-
bance et Juigné/Loire - Compte Rendu d’Activités à la Collectivité au 31 décembre 2020

- DELCC-2021-12-189- DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Anjou Actiparc des Fontenelles à Brissac Loire Aubance -
Compte Rendu d’Activités à la Collectivité au 31 décembre 2020

- DELCC-2021-12-190-DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Anjou Actiparc du Layon à Beaulieu sur Layon - Avenant n°5
à la Convention Publique d’Aménagement

- DELCC-2021-12-191-  DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Anjou Actiparc du Layon à Beaulieu sur Layon - Compte
Rendu d’Activités à la Collectivité au 31 décembre 2020

- DELCC-2021-12-192-FINANCES – Rapport quinquennal sur les attributions de compensation 

- DELCC-2021-12-193-FINANCES - Avances de subventions aux associations - Budget principal 

- DELCC-2021-12-194-  FINANCES - Décision modificative n° 5 du budget principal de la communauté de com-
munes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

- DELCC-2021-12-195- FINANCES- Décision modificative n° 2 du budget annexe Déchets ménagers et assimilés
de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

- DELCC-2021-12-196-  FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget annexe Assainissement collectif de la
communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

- DELCC-2021-12-197-  FINANCES -  Fixation  des  tarifs  pour  les  services  proposés  par  la  Communauté  de
Communes Loire Layon Aubance - Année 2022

- DELCC-2021-12-198-  MARCHÉ DE TRAVAUX – Aménagement d'un lotissement – La Chaintre 8 - commune de
Saint-Saturnin-sur-Loire – Approbation et autorisation de signature de l'avenant 

- DELCC-2021-12-199 –  ENVIRONNEMENT -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS – Approbation de la convention
fixant les conditions et les modalités de retrait liées à la réorganisation de la compétence déchets

- DELCC-2021-12-200 – ENVIRONNEMENT - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS – Approbation de la convention de
reversement  de  la  Redevance  d’Enlèvement  des  Ordures  Ménagères  (REOM)  incitative  au  syndicat
3RD’Anjou

- DELCC-2021-12-201-  ENVIRONNEMENT -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS –  Grille  tarifaire  2022  de  la
Redevance Incitative pour le financement du service collecte et traitement des déchets de la CCLLA 
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- DELCC-2021-12-202- Environnement et GEMAPI – Actions portées par la CCLLA dans le cadre du Programme
d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), des vals d’Authion et de la Loire (2023-2028)

- DELCC-2021-12-203-  RESSOURCES HUMAINES –  Digue Val  du Petit  Louet  –  Contrat  portant  recrutement  de
vacataires pour la surveillance et l’entretien des ouvrages

- DELCC-2021-12-204 – RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/01/2022

- DELCC-2021-12-205– RESSOURCES HUMAINES – Centre de vaccination - créations de postes au 06/12/2021

- DELCC-2021-206 – INFRASTRUCTURE - VOIRIE – Détermination du mode de calcul du prix pour la réalisation d’un
passage « bateau » sur le domaine public à compter du 1er janvier 2022 sur le territoire de la CCLLA

- DELCC-2021-12-207 – INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du montant de la Participation pour
le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) à compter du 1er janvier 2022 sur le territoire de la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance

- DELCC-2021-12-208- INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du montant de la Participation pour
le  Financement  de  l’Assainissement  Collectif  pour  les  eaux  usées  Assimilées  Domestiques  (PFAC-AD)  à
compter du 1er janvier 2022 sur le territoire de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance

- DELCC-2021-12-209 – INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du montant de la Redevance Assai-
nissement Collectif 2022 à compter du 1e janvier 2022 sur le territoire de la CCLLA

- DELCC-2021-12-210–  INFRASTRUCTURE –  ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Fixation des tarifs et redevances des
missions de contrôle d’ANC sur le territoire de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance

- DELCC-2021-12-211- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Fixation du montant de la Redevance à
compter du 1er janvier 2022 pour les installations sous convention.

- DELCC-2021-12-212- VOIRIE - ASSAINISSEMENT - Convention de co-maîtrise d’ouvrage - Travaux de réhabilitation
des  réseaux  d’eaux  usées,  d’eaux  pluviales  et  la  conduite  d’une  étude  d’aménagement  urbain,  de
requalification et de valorisation des espaces publics – Commune de Rochefort-sur-Loire - avenant n°2

Désignation du secrétaire de séance 

Marc SCHMITTER,  président,  propose au conseil  communautaire  de désigner  Mme JEAN Valérie
comme secrétaire de séance. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 18 novembre 2021

Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier conseil
communautaire et demande s’il y a des observations à formuler. 

Le PV est adopté à l’unanimité.
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DELCC-2021-12-184-VIE INSTITUTIONNELLE – Présentation par le Syndicat d’Eau de l’An-
jou du Rapport  d’Activités  2020 et  Rapport  sur  le  Prix  et  la  Qualité  du Service
(RPQS) 2020

Monsieur GALLARD, Président du Syndicat d’Eau d’Anjou, expose :

Présentation synthétique

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment aux
articles L5211-39 et D2224-39, le Syndicat d’Eau de l’Anjou a remis à la Communauté de Communes Loire
Layon Aubance un rapport concernant le prix et la qualité du service  public.

Le rapport et  le  RPQS sont consultables au siège de la  Communauté de Communes Loire Layon
Aubance et sur Hubic.

Le SEA, présent à la réunion du conseil, présente les données clés de ces deux rapports.

Il est proposé au conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activités 2020 et du Rapport
sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS).

Débat

M. le président accueille le président du syndicat, M. Rigault Vice-Président et l’équipe de direction
du SEA.

M. GALLARD précise que la présentation du RPQS est l’occasion de venir à la rencontre des EPCI
membres.  Il  précise  que  les  5  ans  du  syndicat  seront  l’occasion  d’organiser  une  manifestation  pour
poursuivre l’installation du syndicat dans le paysage local. 

L’organisation  de  la  gouvernance  s’est  bâtie  sur  la  désignation de  Vice-Présidents,  référents  de
chaque secteur technique du syndicat, M. Rigault pour Loire Layon Aubance.

La renégociation des délégations a conduit à une réorganisation des secteurs techniques, un secteur
par  délégataire  et  un  secteur  en  régie  (prestation  de  service  pour  les  communes  de  Chalonnes  et  de
Chaudefonds).  L’un des enjeux est de faire monter en compétence la régie. Par ailleurs, de nombreuses
conventions d’achat et de vente d’eau avec les partenaires limitrophes du SEA ont été signées. Enfin, le SEA
est en bouclage de sécurité qui garantit une livraison d’eau en cas de rupture de canalisation.

La qualité de l’eau est un enjeu majeur. En 2020, 100 % de conformité en bactériologie et 86 % en
qualité physico-chimique. Certains abonnés ont donc été informés par l’ARS de cet indicateur, la potabilité
de la ressource étant garantie.

L’usine de St Georges fait  l’objet  d’études en vue d’une reconstruction qui devrait améliorer les
conformités sur tous les indicateurs suivis.

Le SEA poursuit la politique d’harmonisation tarifaire (17 tarifs pré existants à la création du SEA). Le
montant cible de la convergence a été défini au regard des besoins de financement identifiés dans le PPI
(115 M€ de travaux estimés à l’horizon 15 ans), correspondant à une majoration de 18 % du prix de l’eau sur
la même durée (évolution différente selon les secteurs et les tarifs initiaux). 
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Le prix de l’eau est composé de la part délégataire, la part collectivité et enfin les redevances Agence
de l’eau et TVA. 

Les investissements en 2020 sont de l’ordre de 7 M€ pour le budget général et environ 4 M€ pour le
budget annexe (secteur en régie). Peu d’emprunt (durée d’extinction de la dette d’environ 1 an).

En matière de travaux programmés sur le territoire de la CCLLA, différents projets : 

 Renouvellement de 2 canalisations : BLA et St Lambert du Lattay

 Le  réseau  sud  (Usine  de  St  Georges  vers  Rochefort).  A  ce  jour,  les  travaux  sont  sur  le  secteur
d’Ardenay et des travaux de finition sont encore à prévoir sur la commune de Chalonnes

 L’usine de St Georges-sur-Loire : reconstruction totale avec une date de livraison en 2025.

M. GENEVOIS indique que les travaux en cours (d’une part par ALM sur Savennières, et d’autre part
par  le  SEA)  sont  source de difficultés  très  importantes  de circulation.  Il  serait  nécessaire  d’articuler  les
travaux, entre les différents intervenants sur le territoire ou des territoires proches.

M. GALLARD admet que la coordination peut sans doute encore être améliorée.

M. TRIPET informe que la facturation pour les abonnés de Chaudefonds et de Chalonnes est en
retard et n’interviendra qu’en janvier.

Mme SOURISSEAU précise que sur la commune de Brissac Loire Aubance, VEOLIA n’a pas opéré de
relevé de consommations d’eau en 2020 avec une facturation minimale. La régularisation faite en 2021
conduit à des montants très importants pour certains usagers. M. ARLUISON confirme ces informations. Il
précise donc que l’accueil direct, des délégataires, au plus près des communes est utile et nécessaire. 

M. GALLARD précise que VEOLIA a été rappelé à ces obligations contractuelles. 

M. LAVENET sollicite des précisions sur l’impact de la construction de l’usine sur le prix de l’eau dans
les secteurs desservis. M. GALLARD précise que les premières études ont en effet conduit à une très forte
augmentation du coût de construction. En dépit de la correction des erreurs initiales, le prix reste au-dessus
des estimations de départ. Des options sont travaillées pour étaler dans le temps les travaux à réaliser par
ailleurs et contenir les évolutions de prix.  

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvés  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-29 en date du 26 mars 2018 ;

ENTENDU le rapport d’activités ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- PREND ACTE du rapport annuel du SEA et du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS)
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DELCC-2021-12-185-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire - Validation

Monsieur le Président expose :

Présentation synthétique

Le  projet  de  territoire  de  la  communauté  a  été  approuvé  le  24  octobre  2019  par  le  conseil
communautaire. 

Il rappelle que ce projet s’appuie sur une analyse des forces et faiblesses du territoire réalisée sur les
années 2018/2019, sur une stratégie de développement à horizon 2028 ayant vocation à se décliner dans les
politiques publiques communautaires et d’un premier plan d’actions (2020-2022). Ce premier plan d’actions
sera complété, d’ici à 2028, de deux programmes triennaux, ce séquençage permettant de tirer bilan des
actions réalisées et d’ajuster, si nécessaire, les programmes au regard de la stratégie arrêtée. 

 4 axes sont inscrits au cœur de ce projet : 

- L’urgence environnementale et climatique 
- L’organisation du développement du territoire
- L’offre de service aux habitants 
- La solidarité territoriale.

Compte tenu de son caractère  stratégique (socle des  politiques et  actions communautaires),  en
début de mandature, il a été convenu de ré engager un débat sur ce projet afin de permettre aux nouveaux
élus d’émettre un avis sur son contenu. L’objectif était, à la fois,  d’expliquer le projet et ses origines mais
aussi de procéder aux ajustements qui seraient considérés comme nécessaires.

Les  communes  ont  été  invitées  à  faire  part  de  leurs  remarques.  Une  analyse  des  remarques
formulées par les communes a été conduite et le bureau communautaire a défini les thèmes ou questions à
approfondir et la méthode de travail. 

4 catégories de remarques ont été formulées : 

- Remise en cause des orientations stratégiques
- Question sur les modalités de mise en œuvre du défi 4
- Actions et plans d’actions à compléter 
- Remarques diverses.

Les  travaux  sur  les  orientations  stratégiques  et  le  défi  ont  été  confiés  aux  instances
communautaires : bureau et conseil communautaires. Pour ce qui concerne les actions et plans d’actions, le
travail est conduit les commissions communautaires. 

Les remarques formulées sont les suivantes : 

Au titre des orientations stratégiques 

- Armature/polarités/équipements :  choix  de  ce  modèle  de  développement,  le  rôle  des
communes polarités et des autres, les équipements et leur financement, la question de la
prise  en  charge  des  charges  financières  de  centralité  et  le  soutien  aux  plus  petites
communes.
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- Sports :  pourquoi certains équipements sont sous compétence communautaire et pas les
autres, les difficultés liées à la gestion de ces équipements ?

- Eaux  pluviales :  ne  faut-il  pas  que  la  communauté,  déjà  compétente  en  voirie  et
assainissement, assume la compétence eaux pluviales ?

- Urgence environnementale et  climatique (remarques de 2 communes),  l’une considérant
que les propositions d’actions ne sont pas à la hauteur des enjeux et un autre considérant
que cette priorité ne doit pas prendre le pas sur le développement économique.

- Les  piscines  (remarques  de  2  communes  également),  sujet  identifié  dès  le  mandat
précédent.

Au titre du défi 4 

Les attentes exprimées portent sur la nécessité de structurer et d’engager un véritable travail de
mise en œuvre :

- La concertation et la participation des habitants 
- La communication vers les habitants 
- Le suivi, le pilotage et la gouvernance, à préciser 
- Le pacte fiscal et financier 
- Les mutualisations
- La  coopération  à  renforcer,  non  seulement  au  niveau  technique,  mais  dans  d’autres

domaines où la communauté n’est pas compétente, mais où il est pertinent de rechercher
de la synergie.

Ces différents chantiers sont en cours :  saisine du conseil  de développement,  communication et
gouvernance dans le cadre du pacte de gouvernance et du travail à venir sur la stratégie de communication,
pacte fiscal et financier. Les travaux sur la mutualisation et les coopérations renforcées ont été inscrits à la
feuille de route 2022. 

Le  bureau  communautaire  a  consacré  7  séances  de  travail  aux  débats  relatifs  aux  orientations
stratégiques. Ses propositions ont été débattues en conseil communautaire privé le 18 novembre. 

A l’issue de ces échanges, il est proposé au conseil communautaire de se prononcer sur la validation
du projet de territoire. 

Débat

M. le président présente le support joint au compte rendu.

M. ARLUISON partage les options proposées, il souhaite toutefois un ajustement : suppression de la
mention de PLUi, cette option n’étant pas validée à ce jour.

M. NORMANDIN précise que la commission Sport s’est réunie sur les propositions du bureau et du
conseil privé. Il indique que la commission suit les propositions faites. Il précise toutefois que la commune de
Bellevigne a confirmé son désaccord sur la redescente des équipements sportifs, tout en insistant sur la
nécessité  de  conduire  des  études  sur  les  conditions  d’accompagnement  au  retour  de  la  compétence.
Concernant les piscines, la commission suit également les précisions.

M. SCHMITTER souligne qu’effectivement l’année 2022 permettra d’étudier les modalités de retour
aux communes dans la perspective d’une mise en œuvre au 1er janvier 2023. 
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M. LE BARS rappelle que les choix faits en 2019 ont été globaux et ont donc permis des compromis,
acceptés à la quasi-unanimité. Ces premiers arbitrages avaient déjà conduit à des retours d’équipements
(Bibliothèque et pôle culturel pour ce qui concerne la commune de Bellevigne en Layon). Cette nouvelle
étape  percute  l’équilibre  de  l’époque.  Il  souhaite  que  les  réflexions  sur  les  modalités  de  retour  soient
conduites en lien avec la commune. 

M.  SCHMITTER  souligne  que  la  modification  statutaire  interviendra  ultérieurement,  lorsque  les
précisions sur la piscine seront connues.

Mme LAROCHE précise que la commission sport a souhaité que l’accord à trouver associe toutes les
communes, et pas seulement les communes directement concernées. Cela sera le cas.

M. GENEVOIS souligne que quelques communes ont été approchées par la Pommeraye pour préciser
leurs intentions à l’ouverture de l’équipement.

M. NOEL indique qu’il  va voter contre le  projet.  Ainsi,  sur la méthode, il  regrette que le tri  des
remarques faites par les communes ait été réalisé par un groupe restreint et que les commissions n’aient pas
été saisies sur les ajustements à apporter au projet. Il considère qu’il s’agit là d’une question de démocratie
au sein de la CCLLA. Par ailleurs, sur le fond, il regrette qu’aucun débat ne soit conduit, au sein du conseil, sur
la place et le contenu de l’orientation relative à l’urgence environnementale et climatique, tant cet enjeu est
aujourd’hui majeur. Il considère que les actions conduites par la communauté sont en deçà des promesses
affichées  par  le  projet :  pas  de  sensibilisation/formation  des  élus,  de  prise  en  compte  des  enjeux
environnementaux  dans  toutes  les  politiques  communautaires.  Pour  ces  raisons,  il  votera  contre
l’approbation du projet de territoire.

M. SCHMITTER précise que les travaux ont été conduits par le bureau communautaire, qui associant
tous les  maires,  représente toutes  les  communes.  Les  commissions  travaillent  sur  les  axes  stratégiques
définies par les instances décisionnaires. Sur l’environnement, en dehors des communes de Chalonnes et
Rochefort,  aucune  commune  n’a  apporté  de  remarques  sur  cet  axe.  Par  ailleurs,  les  commissions
travailleront en 2022 sur l’élaboration de l’Acte 2 qui permettra de définir le plan d’actions et renforcer les
actions en la matière.

M.  BERLAND  est  heurté  par  la  remarque  sur  l’environnement.  Les  commissions  et  les  comités
syndicaux travaillent  sur  ces  questions.  La  création des syndicats Eau,  Déchets,  la  prise  de compétence
assainissement participent également de cette ambition.

Mme  DAVIAU  indique  que  les  entreprises  sont  aujourd’hui  sensibles  aux  impacts  liés  à  leur
fonctionnement.

Délibérations

DELCC-2021-12-185 a-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Organisation multi-
polaire du territoire 

VU le projet de territoire adopté par délibération le 24 octobre 2019 ;

VU les statuts de la communauté de communes ;

CONSIDÉRANT la démarche de remise en débat du projet de territoire engagée par le conseil à l’issue
du renouvellement électoral de mars 2020 ;
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ENTENDU le rapport de présentation et les propositions du conseil communautaire ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- CONFIRME l’organisation spatiale telle qu’inscrite au projet de territoire ;

- DIT que les modalités de déclinaison de cette organisation feront l’objet d’une attention par-
ticulière dans les travaux en cours, notamment en matière de : 

o Règles et possibilités de développement affectées aux communes dans les différents
documents de planification (SCoT, PLH, PDMS…) 

o  Sur le soutien communautaire aux communes (réflexion à intégrer au Pacte Fiscal et
Financier)

o  Traitement des enjeux sur l’axe Angers-Cholet traversant le territoire mais sans po-
larité de niveau SCoT identifiée, Beaulieu-sur-Layon étant identifiée en tant que po-
larité de niveau PLU à constituer.

DELCC-2021-12-185b-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Equipements spor-
tifs

VU le projet de territoire adopté par délibération le 24 octobre 2019 ;

VU les statuts de la communauté de communes ;

CONSIDÉRANT la démarche de remise en débat du projet de territoire engagée par le conseil à l’issue
du renouvellement électoral de mars 2020 ;

Entendu le rapport de présentation et les propositions du conseil communautaire ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC 39  VOTES «POUR»-  3  VOTES
« CONTRE » ET 1  ABSTENTION :

- DÉCIDE du retour des équipements sportifs communautaires, hors piscines, aux communes
dans le cadre d’une restitution de compétence effective au 1er janvier 2023 ;

- DIT que l’année 2022 sera consacrée à l’analyse et à la validation des conditions de retour de
la compétence, la CLECT étant saisie dans ce cadre ; 

- RECONNAÎT l’intérêt d’une réflexion, à l’échelle communautaire, sur le maillage du territoire en
équipement sportifs afin de répondre au mieux aux attentes des habitants d’une part, et sur
les modalités possibles d’un soutien communautaire aux équipements communaux ayant un
rayonnement sur plusieurs communes d’autre part.

DELCC-2021-12-185c-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Piscine

VU le projet de territoire adopté par délibération le 24 octobre 2019 ;

VU les statuts de la communauté de communes ;
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CONSIDÉRANT la démarche de remise en débat du projet de territoire engagée par le conseil à l’issue
du renouvellement électoral de mars 2020 ;

ENTENDU le rapport de présentation et les propositions du conseil communautaire ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- DÉCIDE du maintien de la piscine du Layon au sein des compétences exercées par la commu-
nauté de communes ;

- RECONNAÎT l’intérêt de la piscine couverte de Rochefort dans le cadre de la compétence com-
munautaire de soutien à l’apprentissage de la natation scolaire et d’engager, à ce titre, une
réflexion sur les modalités du soutien communautaire au bon fonctionnement de l’équipe-
ment. 

DELCC-2021-12-185 d-VIE INSTITUTIONNELLE – Projet de territoire – Validation

VU le projet de territoire adopté par délibération le 24 octobre 2019 ;

VU les statuts de la communauté de communes ;

CONSIDÉRANT la démarche de remise en débat du projet de territoire engagée par le conseil à l’issue
du renouvellement électoral de mars 2020 ;

ENTENDU le rapport de présentation et les propositions du conseil communautaire ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC 36  VOTES «POUR»-  1  VOTE

« CONTRE » ET 6  ABSTENTIONS :

- VALIDE le projet de territoire sous sa forme approuvée en 2019, sous réserve des ajustements
prévus aux délibérations n° DELCC-2021-12-185 a) - DELCC-2021-12-185 b) - DELCC-2021-12-
185 c)

DELCC-2021-12-186-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE -  Avenant  n°2 à  la  «  convention-
cadre triennale 2021-2023 entre la CC Loire Layon Aubance et l’Aura

Madame Sylvie SOURISSEAU, vice-présidente en charge de l’Aménagement du territoire, expose : 

Présentation synthétique

Lors du conseil communautaire du 10 Décembre 2020, le élus à l’unanimité ont approuvé la proposi -
tion de convention cadre triennale 2021/2023 entre l’Agence d’urbanisme de la région angevine (aura) et la
Communauté de communes Loire  Layon Aubance.  (cf  DELCC-2020-12-253-AMÉNAGEMENT TERRITOIRE -
Convention-cadre triennale 2021/2023 entre l’Agence d’urbanisme de la région angevine (AURA) et la Com -
munauté de communes Loire Layon Aubance)

Pour rappel, l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine, fondée en 1970 par l’Etat et les collectivi -
tés locales sous forme d’association régie par la Loi du 1er juillet 1901 a vu sa vocation évoluer et ses mis -
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sions se développer. Structure partenariale d’études, d’analyses prospectives et d’appui aux projets d’amé-
nagement et de développement local, elle participe, aux côtés de ses partenaires, à l’élaboration de straté -
gies urbaines et territoriales ; elle les accompagne dans l’élaboration, la conception ou la mise en œuvre de
leurs projets dans ces domaines.

Son activité s’exerce prioritairement et principalement sur la réalisation d’un programme partenarial
d’activités d’intérêt collectif, élaboré et négocié avec ses membres. La CC Loire Layon Aubance et les autres
membres de l’Aura, contribuent ainsi sous la forme d’une cotisation et d’une subvention annuelles, à la mise
en œuvre des missions de cette dernière.

Ses principales missions sont les suivantes :

- Observation territoriale, valorisation et diffusion de connaissances
- Contribution à l’élaboration de documents de planification urbaine et stratégies territoriales
- Etudes de projets urbains et périurbains
- Etudes exploratoires et mise en œuvre des transitions
- Suivi-observation et évaluation de politiques publiques

La convention avait donc pour objet :

- De définir le cadre général des contributions et missions de l'agence d’urbanisme de la région ange -
vine à partir du 1er janvier 2021, pour une durée de 3 ans (2021/2023), venant ainsi renouveler son
précédent partenariat avec la CC Loire Layon Aubance.

- De définir les conditions dans lesquelles la CC Loire Layon Aubance participe au financement de l'Au -
ra pour d’une part la réalisation de ces contributions et missions et d’autre part la valorisation et la
diffusion de ces dernières.

Pour l’année 2022, le programme de travail concernerait les missions suivantes :

- Le programme local de l'habitat (PLH) hors partie communication (40 000 €)
- Un outil de visualisation numérique des données issues de l’EMC². Cette subvention avait été initiale-

ment inscrite dans la subvention 2021 avant d’être retirée (un avenant n°1 avait été approuvé par le
conseil communautaire) du fait du report de l’enquête ménages déplacements (4 000 €)

- La phase 2 pour la charte urbanisme et paysages (31 275 €). Cette charte serait réalisée sur deux ans,
2022 et 2023, avec en 2022 la priorité sur la réalisation d’un livret de recommandations pour l’en-
semble du territoire et en 2023 une approche par unité paysagère.

 Par conséquent,  un avenant n°2 à la  « convention-cadre triennale 2021-2023, jointe en annexe,
entre la CC Loire Layon Aubance et l’Aura » vous est proposé. Il porte la participation de la CCLLA à l’agence
d’urbanisme 2022 à 92 512 € (après intégration de la cotisation annuelle établie à 0,30 €/habitant.

Délibération

VU le code général des Collectivités Territoriales ;

VU les statuts de la communauté de communes ;

VU la loi n° 67-1253 du 30 décembre 1967 dite Loi d’orientation Foncière ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les ad -
ministrations et notamment son article 10 ;
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VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

VU la décision du conseil d’administration de l’AURA en date du mercredi 18 novembre 2020 approu-
vant la convention ;

VU la proposition d’avenant n°2 - Convention-cadre triennale 2021/2023 entre l’Agence d’urbanisme
de la région angevine (Aura) et la Communauté de communes Loire Layon Aubance jointe en annexe
de la présente délibération.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE l’avenant n°2 de la convention cadre triennale 2021/2023 entre l’Agence d’urbanisme de la
région angevine (aura) et la Communauté de communes Loire Layon Aubance annexée à la présente
délibération ;

- DÉCIDE du versement de deux participations pour 2021 : une cotisation de 0,30 €/habitant correspon -
dant à un montant d’environ 17 237 € et une subvention annuelle de 75 275 € pour un montant total
de 92 512 € ;

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses dans le budget primitif 2022 ;

- AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

DELCC-2021-12-187-HABITAT -  2022  –  Adhésion  à  la  plateforme,  mutualisée  à
l’échelle départementale,  d’information sur les aides en faveur de la rénovation
énergétique  et  du  développement  du  solaire  –  Signature  de  conventions  –
Modification du règlement des aides communautaires 

Madame Priscille Guillet, vice-présidente en charge de l’Habitat, expose : 

Présentation synthétique

Le  code  de  l’énergie  prévoit,  depuis  2013,  la  mise  en  place  d’un  service  public  de  l’efficacité
énergétique de l’habitat  (SPEEH) s’appuyant  sur  des  plateformes territoriales  de rénovation énergétique
(PTRE) dont l’objet est d’assurer l’information, le conseil personnalisé et l’accompagnement des propriétaires
engagé dans un projet de travaux de rénovation énergétique.

Partant du constat que ces plateformes se déployaient inégalement sur le territoire national, et  que
l’accompagnement des propriétaires et entrepreneurs du petit tertiaire dans de tels projets est déterminant,
l’Etat a agréé un programme CEE intitulé Service d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique (SARE). 

Ce programme vise à inciter financièrement à la création de plateformes locales. Porté par l’ADEME,
en association avec les Régions et couvrant la période 2021-2023, il permet à la collectivité porteuse d’une
plateforme de financer un accompagnement des porteurs de projet de rénovation énergétique.

En  Maine-et-Loire,  tout  propriétaire  peut  bénéficier  gratuitement  d’information,  de  conseil
personnalisé neutre pour élaborer son projet de rénovation en sollicitant les associations Alisée, ADIL 49, le
Département  et  l’Etat  (DDT)  (labellisés  PRIS  ANAH-  Agence  nationale  de  l’habitat)  voire  les  opérateurs
retenus dans le cadre des opérations programmées Anah (OPAH - Opérations Programmées d’Amélioration
de l’Habitat ou PIG – Programmes d’Intérêt général). Ainsi, les lieux d’accueil de conseils sont multiples, peu
lisibles pour le grand public mais aussi sous-dimensionnés pour répondre à un afflux massif de demandes. 

PV – CC – 16 Décembre 2021 12



A  l’échelle  de  la  CCLLA,  dans  le  cadre  de  l’étude  préalable  d’OPAH  de  2018-2019,  visant  à  traiter
notamment de la rénovation énergétique, cette complexité avait été identifiée. Aussi avait-il été souhaité
concevoir un dispositif d’accompagnement compatible avec les dispositifs existants ou en cours de création à
l’époque :

 en  2020 :  convention  OPAH  (ménages  modestes)  comprenant  un  volet  rénovation  énergétique
important (opérateur Soliha), mais avec une porte d’entrée tous publics via l’opérateur Alisée ; des
permanences de conseil (Réseau France Services) pour tous les ménages (opérateur Alisée) ; des
aides   financières  complémentaires  locales  alignées  sur  les  catégories  nationales  Maprimrenov’
(ménages ANAH, aides CCLLA ;  ménages à revenus intermédiaires -  MPR violet  -  aides CCLLA et
communes volontaires)

 en  2021 :  soutien  financier  au  dispositif  de  premier  accueil  réalisé  par  l’association  Alisée,
compensant, adaptation des aides à la réglementation nationale.

Pour 2022, dans le cadre de la Plateforme Territoriale de Rénovation Énergétique, une nouvelle étape
est  proposée  avec  un  dispositif  d’accompagnement  plus  complet,  pour  tous  les  habitants  et  petites
entreprises, qui s’inscrit dans la tarification à l’acte du programme national SARE.

Descriptif sommaire de ces actes : 

 Pour les particuliers : accompagnement et conseil selon différentes modalités 
◦ A1 : accueil téléphonique, 
◦ A2 : rendez-vous personnalisés, 
◦ A3 : réalisation d’audit énergétique, 
◦ A4 : accompagnement, 
◦ A5 : accompagnement et maîtrise d’œuvre pour les particuliers, 

 Pour les entreprises et petit tertiaire : 
◦ B1 : accueil téléphonique, 
◦ B2 : accompagnement 

 Pour l’animation : 
◦ C1, auprès des particuliers, 
◦ C2 des entreprises, 
◦ C3 des professionnels du bâtiment 

Pour la CCLLA, s’inscrire dans cette nouvelle étape permettra de :

 Normaliser et pérenniser le financement des prestations d’accueil et de conseils déjà réalisées par
Alisée,

 Créer  un service  d’accompagnement  personnalisé  plus  complet  pour les  ménages hors  OPAH et
permettre ainsi un meilleur service. Ce service sera identique pour tous les ménages en matière de
conseils, les aides aux travaux demeurant toutefois différentes,

 Faciliter  la  transformation de  projets  en  travaux,  par  cet  accompagnement  individuel,  et  mieux
mobiliser les aides de la CCLLA et des communes pour les ménages intermédiaires, comme pour les
ménages ANAH,
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 Favoriser  la  dynamique en faveur  de  la  rénovation énergétique par  des  animations auprès  des
particuliers et du petit tertiaire ou des accompagnements au diagnostic pour le petit tertiaire.

Les opérateurs restent Alisée et Soliha pour les ménages répondant aux critères de l’ANAH afin de
poursuivre les actions et la communication engagée.

En parallèle, les permanences « France Renov’ » et les actions de sensibilisation sur les enjeux de ré-
novation énergétique et de décarbonation constituent une opportunité pour promouvoir d’autres formes
d’énergie. Ainsi, un programme de promotion du solaire auprès des particuliers a été proposé par Alisée au
SIEML fin 2020, ce dernier décidant d’un co-financement à hauteur de 40 % des actions déployées sur le ter-
ritoire départemental. 

Pour autant,  malgré l’intérêt du solaire et  une technologie performante, les installations solaires
peinent à se développer. 

  Dans ce contexte, il est proposé de déployer sur le territoire de Loire-Layon-Aubance un programme
d’actions de promotion du solaire, s’inscrivant dans le cadre de la convention entre Alisée et le SIEML, pour :  

 Augmenter la production locale d’énergie solaire des particuliers 
 Informer les habitants et faciliter la réalisation d’installations
 Mobiliser et créer des liens avec l’ensemble des acteurs locaux concernés : collectivités, artisans ins-

tallateurs, chambre d’agriculture, Orace et CCI afin de soutenir une filière source d’emplois
 Être en veille et réorienter vers d’autres dispositifs territoriaux selon les situations des particuliers  :

permanences France Renov, (PTRE), OPAH...

C’est dans ce cadre que le conseil communautaire est sollicité pour valider les conventions ou docu -
ments cadre relatifs à la mise en place de cette nouvelle étape sur les dispositifs du territoire en faveur de la
transition énergétique. 

 Convention départementale permettant d’inscrire dans le temps une coopération départementale
pour le financement des moyens nécessaires à la réalisation des actes A1 et A2 ;

 Convention  d’objectifs  et  de  moyens  avec  Alisée,  opérateur  pour  le  volet  rénovation  énergé-
tique pour toutes les catégories d’actes (sauf A5 et C3) et incluant un volet solaire (conseils aux parti-
culiers, animation, accompagnement de collectifs citoyen)

 Convention d’objectifs et de moyens avec l’ADIL  (une partie des actes A2)
 Formulaire d’adhésion au dispositif régional SARE fixant notamment les objectifs et les financements

associés
 Modification du règlement intercommunal en matière d’habitat,  portant sur les modifications de

conditions d’aides auprès des particuliers (intégration de l’acte A4). Ces modifications n’impactent
pas les communes.

Ces conventions, d’une durée de 2 ans, permettront un démarrage au 01/01/2022.

Débat

Le support présenté est joint au compte rendu.
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M. SCHMITTER précise que le dispositif est opérant, la CCLLA ayant le meilleur taux de retour à
l’échelle de la région.

M. LAVENET souligne qu’il est difficile de toucher les habitants sur les dispositifs. La communication
est intégrée aux prestations d’ALISEE (présence sur les marchés par le passé, nouvelles modalités à préciser),
mais aussi  à  travers le  dispositif des locomoteurs mis en place sur quelques communes et les supports
classiques de communication, notamment les journaux municipaux.

M. CESBRON rappelle aussi que ce type de travaux peut nécessiter des autorisations d’urbanisme,
qui ne sont pas toujours sollicitées.

Délibération

VU le Code de l’Energie ;
VU les dispositifs existants sur la CCLLA ;
VU l’évolution de la réglementation sur la rénovation énergétique en cours et à venir ;
VU l’avis favorable de la commission habitat du 14/10/2021 ;
VU la convention départementale mutualisée ;
VU la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Alisée ;
VU la convention d’objectifs et de moyens avec l’ADIL de Maine et Loire ;
VU le formulaire d’adhésion au dispositif régional SARE ;
VU Le règlement intercommunal en matière d’habitat ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- SOUTIENT le principe d’une mutualisation d’un service d’accueil mutualisé à l’échelle départementale ;

- AUTORISE le Président de la CCLLA à signer la convention départementale, sous réserve de l’avis favo-
rable des autres EPCI ;

- AUTORISE le Président de la CCLLA à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’association
Alisée ;

- AUTORISE le Président de la CCLLA à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’ADIL de Maine
et Loire ;

- AUTORISE le Président de la CCLLA à signer le formulaire d’adhésion au dispositif régional SARE, ainsi
que la convention d’application qui en découlera ;

- VALIDE la modification n°2 du règlement intercommunal en matière d’habitat.
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DELCC-2021-12-188-DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - ZAC de Treillebois II - Communes
de Saint-Melaine-sur-Aubance et Juigné/Loire - Compte Rendu d’Activités à la Col-
lectivité au 31 décembre 2020

  Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du Développement économique expose :

Présentation synthétique

Conformément à la Convention Publique d’Aménagement confiant à la SODEMEL devenue ALTER
Cités, l'aménagement de la Zones d’activités de Treillebois II  sur les communes de Saint-Melaine-Sur-Au-
bance et Juigné-sur-Loire, Alter Cités a adressé, pour approbation, le compte rendu annuel à la Collectivité
arrêté au 31 décembre 2020. Ce document comprend :

- Une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de déroulement de l'opération ;
- Le bilan prévisionnel financier actualisé en fonction des événements intervenus et  des décisions

prises ;
- L'échéancier des dépenses et des recettes et le plan de trésorerie correspondants. 

Rappel du projet 

Le site dit de « Treillebois II » est un site particulièrement stratégique dans le prolongement de la
zone artisanale de Treillebois (commune de Saint Melaine), au nord du parc d’activités de Lanserre et à l’arti-
culation d’un nœud routier majeur de l’agglomération angevine et du département (A87/RD 748). 

Sa superficie est de 20 ha environ,

Le Parc d’Activités est destiné à accueillir des implantations industrielles, logistiques et de services.

Avancement physique de l’opération

Au 31 décembre 2020, une partie des études a été réalisée et aucuns travaux ne sont commencés. 

Avancement financier de l’opération

Au 31 décembre 2020, 146 K€ HT ont été dépensés et 0 K€ HT ont été encaissés 
Le bilan financier prévisionnel révisé des dépenses et des recettes s'établit à 5 384 K€ HT avec une

participation d’équilibre s’élevant à 500 K€. Le plan de trésorerie prévoit le versement de cette participation
en 5 échéances de 100 k€ de 2021 à 2025. Il a finalement été convenu avec Alter Cités de décaler d’une
année ces versements de 2022 à 2026.

Délibération

VU la  Convention Publique d'Aménagement signée le 16 janvier 2014 entre la  Communauté des
Communes Loire Layon-Aubance et la SODEMEL, devenue Alter Cités,  pour l’aménagement du  parc
d’activités de Treillebois II ;

VU le bilan financier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par ALTER Cités ;

VU le Compte Rendu d’Activité à la Collectivité (C.R.A.C) présenté par ALTER Cités, annexé à la pré-
sente ;
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE le présent bilan prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 portant les dépenses et les re -
cettes de l’opération à hauteur de 5 384 K€ HT, à l’exception du plan de trésorerie qui prévoit le ver -
sement de la première participation de 100 k€ en 2021, qui sera décalé en 2022 ;

- APPROUVE le principe de la mise en place des financements suivants qui donneront lieu à une délibé-
ration spécifique du conseil Communautaire : 

o Avance de trésorerie de 1 000 K€, non rémunérés, en 2 versements sur les exercices 2021 et
2022, imputée au compte 276 du budget annexe Actions Économiques

o Une participation d’équilibre en 5 versements de 100 k€ sur les exercices 2022 à 2026 impu-
tée au chapitre 65 du budget annexe Actions Économiques.

o Mise en place par la société ALTER d’un emprunt de 900 K€ garanti à hauteur de 80% par la
collectivité. Le contrat de prêt fera l’objet d’une délibération spécifique du conseil Commu-
nautaire. 

DELCC-2021-12-189- DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - Anjou Actiparc des Fontenelles à
Brissac Loire Aubance - Compte Rendu d’Activités à la Collectivité au 31 décembre
2020

  Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du Développement économique expose

Présentation synthétique

Conformément à la Convention Publique d’Aménagement confiant à la SODEMEL devenue ALTER Ci -
tés, l'aménagement du parc d’activités des Fontenelles à Brissac Loire Aubance, Alter Cités a adressé, pour
approbation, le compte rendu annuel à la Collectivité arrêté au 31 décembre 2020. Ce document comprend :

- Une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de déroulement de l'opération ;
- Le bilan prévisionnel financier actualisé en fonction des événements intervenus et  des décisions

prises ;
- L'échéancier des dépenses et des recettes et le plan de trésorerie correspondants. 

Rappel du projet 

Le Parc d’Activités des Fontenelles située au Sud-Est de la commune de Brissac-Quincé pour l’essen-
tiel et pour partie sur la Commune de Charcé-St-Ellier-sur-Aubance, à environ 1 km au sud-est du bourg de
Brissac-Quincé et 1,5 km du bourg de Charcé-Saint-Ellier-sur-Aubance, en bordure de la RD 748 (axe Angers-
Niort) et de la RD 761 (axe Angers-Doué la Fontaine). 

Sa superficie est de 49 ha environ,

Le Parc d’Activités est destiné à accueillir des implantations industrielles, logistiques et de services.

Avancement physique de l’opération
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Au 31 décembre 2020, la quasi-totalité des études et des travaux ont été menés. 

Avancement financier de l’opération

Au 31 décembre 2020, 5 960 K€ HT ont été dépensés et 4 147 K€ HT ont été encaissés dont 825 K€
de subvention. 

Le bilan financier prévisionnel révisé des dépenses et des recettes s'établit à 7 927 K€ HT avec une
participation d’équilibre s’élevant à 171 K€. 

Délibération

VU la Convention Publique d'Aménagement signée le 4 mai 2004 entre la Communauté des Com-
munes Loire Layon-Aubance et la SODEMEL, devenue Alter Cités, pour l’aménagement du Parc d’Ac -
tivités des Fontenelles ;

VU le bilan financier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par ALTER Cités ;

VU le Compte Rendu d’Activité à la Collectivité (C.R.A.C) présenté par ALTER Cités, annexé à la pré-
sente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE le  bilan  financier  prévisionnel  portant  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'opération  à
7 927 K € HT et le Compte Rendu d’Activités à la Collectivité, arrêté au 31 décembre 2020, par ALTER
Cités.

DELCC-2021-12-190-DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE -  Anjou Actiparc du Layon à Beau-
lieu sur Layon - Avenant n°5 à la Convention Publique d’Aménagement

  Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du Développement économique expose

Présentation synthétique

Par délibération du Conseil Communautaire en date du 19 mai 2003, la Communauté de Communes
des Coteaux du Layon, devenue Communauté de Communes Loire Layon Aubance a décidé de confier à la
SODEMEL, devenue ALTER Cités, les études opérationnelles et la réalisation de l’opération d’aménagement
du Parc d’Activités du Layon par voie de Convention Publique d’Aménagement signée le 06 juin 2003 et ren -
due exécutoire le 05 juin 2003 par visa de la préfecture du Maine-et-Loire conformément aux dispositions
des articles 8 à 10 de la loi n°200-1208 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (loi SRU du
13 décembre 2000) reprise dans les articles  L-300.4 et L-300.-5 du Code de l’Urbanisme.

Cette Convention Publique d’Aménagement est destinée à fixer les droits et obligations respectifs
des parties notamment les conditions dans lesquelles l’aménageur réalisera des missions, sous le contrôle de
la  Collectivité  Publique,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  d’opération,  annexé  à  ladite  Convention  Publique
d’Aménagement.

Par délibération du Conseil Communautaire en date du 22 mai 2008, un Avenant n°1 à la Convention
Publique d’Aménagement a été signé. Cet avenant a eu pour objet de modifier le périmètre de l’opération,
de plafonner la rémunération de l’aménageur pour les missions de gestion et d’assistance à la commerciali -
sation.
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Par délibération du Conseil Communautaire en date du 19 juillet 2012, un Avenant n°2 à la Conven-
tion Publique d’Aménagement a été signé. Cet avenant a eu pour objet de modifier la disposition financière
de l’opération d’aménagement.

Par  délibération du  Conseil  Communautaire  en  date  du  12  octobre  2017,  un  Avenant  n°3  à  la
Convention Publique d’Aménagement a été signé. Cet avenant a eu pour objet de supprimer le montant de
la participation pour équilibre et compte tenu de l’avancement de cette opération, de proroger la durée de
la concession d’aménagement de 6 ans. 

Un  Avenant  n°4  à  la  Convention Publique  d’Aménagement  a  été  approuvé  par  délibération du
Conseil Communautaire en date du 14 juin 2018. Cet avenant a eu pour objet, suite au bilan financier de
l’opération arrêté au 31 décembre 2017 d’approuver la participation d’équilibre de 650 000 € à la charge de
la Communauté de Communes.

Le bilan financier prévisionnel de l’opération a été révisé au 31 décembre 2020 réduit la participa -
tion prévisionnelle d’équilibre de 370 000 € HT, passant de 650 000 € HT à 280 000 € HT. 

La participation d'équilibre de la Collectivité ayant été versée en totalité à hauteur de 650 000 €, le
bilan prévoit un reversement de 370 000 € à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance sur l’année
2021.

Comme le prévoit la Convention Publique d’Aménagement notamment dans son article 19 (et 19 bis)
et en application de l’article L300-5 du Code de l’urbanisme, la modification du bilan financier prévisionnel
de l’opération et des modalités de participation financière de la Communauté de Communes doit faire l’ob-
jet d’un avenant à la Convention Publique d’Aménagement pour en fixer les conditions.

Le présent avenant a pour objet de modifier le montant de la participation et de définir les modalités
de versement.

Débat

M. le président précise que ce parc va accueillir l’entreprise NEOLITHE, start up qui développe une
nouvelle filière de traitement des déchets (fossilisation avec réutilisation en matériaux de construction). Le
projet immobilier est porté par la Société Alter Eco. 

Délibération

U les articles L. 300-4, L. 300-5 du code de l’urbanisme ;

VU l’article L.1523-2,3° du code général des collectivités territoriales ;

VU la Convention Publique d’Aménagement signée en date du 6 juin 2003, entre la Communauté de
Communes des Coteaux du Layon et la SODEMEL pour l’opération Anjou Actiparc du Layon ;

VU les Avenants n°1, n°2, n°3 et n°4 de la Convention Publique d’Aménagement ;

VU le présent Avenant n°5 annexé à la présente ;

VU le Compte Rendu d’Activité à la Collectivité (C.R.A.C) présenté par ALTER Cités, et approuvé pré-
cédemment par le Conseil Communautaire ;

CONSIDÉRANT le  nouveau  montant  de  la  participation  au  titre  de  l’équilibre  à  hauteur  de
280 000 € HT ;
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE l'avenant n°5 à la Convention Publique d’Aménagement actant la réduction de la participa -
tion d'équilibre de 370 000 € HT passant de 650 000 € HT à 280 000 € HT ;

- AUTORISE Monsieur Le Président ou son représentant à le signer.

- DIT que le remboursement de la participation d’équilibre de 370 k€ sera versé sur le budget principal
de la CCLLA, sur l’exercice 2021, puisque la subvention versée est restée imputée sur ce même bud-
get.

DELCC-2021-12-191- DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - Anjou Actiparc du Layon à Beau-
lieu sur Layon - Compte Rendu d’Activités à la Collectivité au 31 décembre 2020

  Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du Développement économique expose

Présentation synthétique

Conformément à la Convention Publique d’Aménagement confiant à la SODEMEL devenue ALTER Ci -
tés, l'aménagement du Parc d’Activités du Layon à Beaulieu-sur-Layon, Alter Cités a adressé, pour approba-
tion, le compte rendu annuel à la Collectivité arrêté au 31 décembre 2020. Ce document comprend :

- Une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de déroulement de l'opération ;
- Le bilan prévisionnel financier actualisé en fonction des événements intervenus et  des décisions

prises ;
- L'échéancier des dépenses et des recettes et le plan de trésorerie correspondants. 

Rappel du projet 

Le Parc d’Activités du Layon est situé au Nord-Ouest du bourg de Beaulieu sur Layon. Sa superficie
est de 63 ha 45 a 19 ca.

Le Parc d’Activités est destiné à accueillir des implantations logistiques et industrielles.

Avancement physique de l’opération

Au 31 décembre 2020 :

- la quasi-totalité des études ont été menées
- l’ensemble des travaux ont été réalisés, réceptionnés et remis à la Collectivité
- trois installations sont implantées, une Promesse Synallagmatique de Vente est signée pour la ces-

sion du lot GI (signature de l’acte authentique en 2021) et la parcelle ZC 33, à vocation agricole, si -
tuée en dehors du périmètre du Parc d’Activité du Layon a été revendue.   

Avancement financier de l’opération

Au 31 décembre 2019, 9 462 K€ HT ont été dépensés et 7 100 K€ HT ont été encaissés dont 3 739 K€
de subvention. 
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Le bilan financier prévisionnel révisé des dépenses et des recettes s'établit à 10 350 K€ HT, sans
modification par rapport au précédent bilan au 31 décembre 2019. Par rapport au précédent bilan en date
du 31 décembre 2019,  les recettes totales sont également  sans  changement.  Toutefois,  les recettes de
cessions sont en augmentation passant de 5 883 K€ HT à 6 253 K€ HT (soit + 370 K€ HT), conséquence de la
revalorisation du prix de vente de la dernière cession. 

Ainsi, la participation communautaire est en réduction de 370 K€, passant de 650 K€ HT à 280 K€ HT.
La participation d'équilibre de la Collectivité, précédemment fixée à 650 K€ HT ayant été versée en totalité,
le bilan prévoit un reversement de 370 K€ HT à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance sur
l’année 2021.

Délibération

VU la Convention Publique d'Aménagement approuvée le 19 mai 2003 et signée le 06 juin 2003 entre
la Communauté des Communes des Coteaux du Layon et la SODEMEL pour l’aménagement du Parc
d’Activités du Layon ;

VU le bilan financier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par ALTER Cités ;

VU le Compte Rendu d’Activité à la Collectivité (C.R.A.C) présenté par ALTER Cités, annexé à la pré-
sente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE le tableau des cessions de l’année 2020 ;

- APPROUVE LE bilan  financier  prévisionnel  portant  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'opération  à
10 350 000 € HT et le Compte Rendu d’Activités à la Collectivité arrêté au 31/12/2020 par ALTER Ci -
tés,

- DIT que le remboursement de l’avance de 600 k€ prévu dans le plan de trésorerie du bilan financier
sera versé sur le budget principal de la CCLLA, sur l’exercice 2021, au compte 237 pour solder ce
compte sur lequel la dépense initiale avait été imputée

DELCC-2021-12-192-FINANCES –  Rapport  quinquennal  sur  les  attributions  de
compensation 

Valérie Lévêque, Vice-présidente en charge des finances expose :

Présentation synthétique

Le 2° du V de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, dans sa version issue de la Loi de
finances pour 2017, prévoit que :

« Tous les cinq ans, le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente
un rapport sur l'évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à
l'exercice des compétences par l'établissement public de coopération intercommunale.  Ce rapport donne
lieu à un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. Il
est  pris  acte de ce débat par  une délibération spécifique.  Ce rapport  est  obligatoirement transmis  aux
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale. »
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Par  ailleurs,  une  réponse  ministérielle  de  2018  (Fugit,  n°7193,  2  octobre  2018,  JO  Assemblée
nationale) précise que la forme de ce rapport est libre.

A travers ce rapport quinquennal, il y a lieu d’examiner la pertinence de l’évaluation menée (et de la
méthodologie employée), au regard du coût net effectivement supporté par l’intercommunalité suite aux
transferts de compétences.

Pour autant, comme le confirme une réponse ministérielle à une question parlementaire en octobre
2018, la production du rapport et son adoption ne revêtent aucunement une obligation de révision des
attributions de compensation, que cette réévaluation soit voulue à la hausse ou à la baisse.

 Pour ce qui concerne la communauté de communes Loire Layon Aubance, un important travail a été
réalisé depuis le 1er janvier 2017 :

Dans le cadre des harmonisations de compétences (2017/2019) ayant conduit à des restitutions de
compétences (détransfert  de  charges),  des  prises  de compétence ou des harmonisations des modes de
calcul des attributions de compensation, pour des raisons d’équité entre les communes des ex communautés
fusionnées.

Depuis  2020,  dans  le  cadre  de  la  présentation  des  relations  financières  entre  le  CCLLA  et  ses
communes membres, notamment en commission finances.

Le détail  des attributions de compensation de chaque commune  et  leur évolution est  joint  à la
présente délibération et sa présentation en est faite au conseil.

 Ces travaux sur les attributions de compensation ont été conduits par la CLECT. 

On  peut  rappeler  que  la  Commission  Locale  d’Évaluation des  Charges  Transférées  (CLECT)  s’est
réunie  5  fois  entre  2018 et  2020.  Elle  a  produit  des  rapports,  validés  par  les  communes,  détaillant  les
modalités proposées pour l’évaluation des charges et des ressources transférées pour chaque compétence
faisant l’objet d’une harmonisation dans le cadre de la fusion. Le caractère récent de ces travaux ne justifie
pas la remise en cause de la pertinence de la valorisation élaborée par la CLECT et validée par le conseil. Il est
donc proposé de ne pas réviser les attributions correspondantes, leur mise en œuvre remontant, en tout
état de cause, à moins de 5 ans.

Pour  les  autres  compétences,  les  arbitrages  précédemment  opérés  par  les  communautés  de
communes historiques ont été maintenus, avec l’accord de toutes les communes membres en 2019. Il est
aujourd’hui  proposé  de  ne  pas  engager  de  révision  des  modalités  d’évaluation,  et  donc  des  montants
d’attribution de compensation correspondants.

De plus, la CCLLA travaille à l’élaboration d’un PFF, dont la phase diagnostique interviendra  en 2022.
A cette occasion, l’examen des finances communautaires et des relations avec les communes permettra de
réaliser une analyse comparatives des AC au regard des coûts des différentes compétences.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code général des impôts ;

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;

CONSIDÉRANT les 5 rapports de la CLECT de 2018 à 2020 approuvé par les communes membres ;
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- PREND acte de la présentation de ce rapport quinquennal d’évolution des montants des attributions
de compensation, joint à l’ordre du jour de la présente séance et tel qu’annexé ;

- DIT qu’il n’y a pas lieu de modifier les attributions de compensation ;
- DE CHARGER le Président ou son représentant de l’exécution de la présente décision et notamment de

sa transmission à chaque commune membre pour information.

DELCC-2021-12-193-FINANCES -  Avances  de subventions  aux associations -  Budget
principal 

Madame Valérie LEVEQUE, Vice-présidente en charges des finances, expose :

Présentation synthétique

Dans le cadre des compétences Petite Enfance, Culture et Tourisme, la Communauté de communes
verse des subventions annuelles aux associations. Afin de leur permettre de fonctionner avant le vote du
budget, des avances de subventions sont demandées. 

Délibération

VU les statuts de la Communauté de Communes ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

En matière de petite enfance :

- VERSE des acomptes identiques à 2021, dans l’attente de la décision d’attribution des subventions
2022 aux associations, et pour les montants suivants :

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée
Premier Pas / Multi-accueil Brissac Loire Aubance 23 843,00 €

En matière de culture :

- VERSE aux associations un acompte correspondant à 30 % de la subvention globale attribuée en 2021
dans l’attente de la décision d’attribution des subventions 2022, pour les montants suivants :

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée
Village d’artistes 9 750,00 €
Village en scène 40 950,00 €
Ecole Intercommunale de Musique Loire Layon (EIMLL) 56 208,00 €
Ecole de Musique Intercommunale du Layon (EMIL) 31 180,00 €
Ecole de musique Accordances 14 620,00 €
Ecole de musique St-Saëns –Brissac Loire Aubance 19 255,00 €

En matière de tourisme :

- VERSE des acomptes identiques à 2021, dans l’attente de la décision d’attribution des subventions
2022 aux associations, et pour les montants suivants :
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ASSOCIATION Montant de l’avance proposée
Musée de la Vigne et du vin 4 096,00 €
Office de Tourisme Loire Layon Aubance 90 000,00 €

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses, au chapitre 65 du budget principal 2022.

DELCC-2021-12-194- FINANCES - Décision modificative n° 5 du budget principal de la
communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles L-2311-
1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le cadre de l’instruc -
tion comptable et budgétaire M14, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la décision modificative n° 5
pour l’exercice 2021 du budget principal.

Il s’agit de régulariser la dépense liée à l’exonération de Contribution foncière des entreprises lour -
dement touchées par la crise sanitaire dans les secteurs énumérés par le pourvoir réglementaire et pour les-
quelles une délibération a été prise en juillet 2020.

La trésorerie ayant informé tardivement de cette régularisation, le Président a pris une décision  ;
avant la clôture budgétaire, pour transférer des crédits du chapitre 022 (dépenses imprévues) sur le chapitre
014 « atténuations de produits » ; il convient donc de prendre la décision modificative correspondante.

Le budget principal au titre de de la DM 5 pour l’exercice 2021, est équilibré en dépenses et en re -
cettes :

- En section de fonctionnement pour 0,00 €

- En section d’investissement pour 0,00 €

Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre en
fonctionnement et par opération en investissement.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants rela-
tifs au vote du budget ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ;

CONSIDÉRANT les éléments exposés et joints en annexe ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la décision modificative n°5 sur le budget principal pour l’exercice 2021 de la Commu-
nauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en recettes, telle que
synthétisée comme suit : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Chap. 014 – Atténuation de produits 33 000 € 0 €
Chap. 022 – Dépenses imprévues - 33 000 €

TOTAL  0 € 0 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
0 €

TOTAL 0 € 0 €

- VOTE, comme pour le budget primitif.

DELCC-2021-12-195- FINANCES- Décision modificative n° 2 du budget annexe Déchets
ménagers et assimilés de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour
l’exercice 2021

Madame LEVEQUE, vice-présidente en charge des finances, expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles L-2311-
1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le cadre de l’instruc -
tion comptable et budgétaire M4 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la décision modificative n° 1
pour l’exercice 2021 du budget annexe DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES.

Il s’agit d’une part d’ajouter des crédits en chapitre 67 pour permettre l’annulation de redevances
prélevées indûment sur un exercice antérieur et, d’autre part, de tenir compte du remboursement anticipé
des emprunts réalisé sur le budget principal en 2020 et qui concernait l’un des emprunts que le budget an-
nexe rembourse au budget principal.

S’agissant  de  l’annulation  des  redevances  sur  exercice  antérieur,  le  Président  a  pris  une  déci -
sion, avant la clôture budgétaire, pour transférer des crédits du chapitre 022 (dépenses imprévues) sur le
chapitre 67 « dépenses exceptionnelles » ; il convient donc de prendre la décision modificative correspon-
dante.

La décision modificative n°2 du budget DMA est équilibrée en dépenses et en recettes :

- En section de fonctionnement pour    0 €

- En section d’investissement pour   0 €

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs
au vote du budget ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable au budget annexe Déchets Ménagers et Assimilés ;
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CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget annexe Déchets Ménagers et Assimilés pour
l’exercice 2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dé-
penses et en recettes, telle que synthétisée comme suit : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Chap. 67 – dépenses exceptionnelles 2 500,00 €
Chap.022 dépenses imprévues - 2 500,00 €

TOTAL 0 € 0 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
Chap. 16 - Emprunt 13 700 €
Chap. 23 – Immobilisations en cours - 13 700 €

TOTAL 0 €  0 €

- VOTE, comme pour le budget primitif.

DELCC-2021-12-196- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget annexe Assai-
nissement  collectif  de la  communauté de communes Loire  Layon Aubance pour
l’exercice 2021

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose :

Présentation synthétique

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles L-2311-
1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le cadre de l’instruc -
tion comptable et budgétaire M49 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la décision modificative n° 4
pour l’exercice 2021 du budget annexe Assainissement collectif.

A la suite de la vérification par la Communauté de communes des actifs des communes sous conven-
tion de gestion jusqu’au 31 décembre 2020 - actifs transférés dans le cadre de la reprise de compétence – le
conseil communautaire a voté en novembre une décision modificative pour compléter la dotation aux amor -
tissements prévue au budget primitif. De nouveaux éléments transmis nécessitent un abondement supplé-
mentaire de 30 000 €.

La décision modificative n°4 du budget Assainissement collectif est équilibrée en dépenses et en re-
cettes :

- En section de fonctionnement pour        0,00 €
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- En section d’investissement pour        0,00 €

Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants rela-
tifs au vote du budget ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Lotissement ;

VU la délibération DELCC-2021-11-163 autorisant la signature des conventions de transfert d’actifs et
de passifs passées avec les communes ;

CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE la  décision modificative n°4 sur le  budget annexe Assainissement collectif  pour l’exercice
2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en re-
cettes, telle que synthétisée comme suit : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chap. 042 – transfert entre sections  30 000 €

Chap. 023 – virement à la section d’investissement -30 000 €

TOTAL 0 € 0 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chap. 040 – transfert entre sections       30 000 €

Chap. 021 – virement de la section de 
fonctionnement

-30 000 €

TOTAL 0 € 0 €

- VOTE, comme pour le budget primitif.

DELCC-2021-12-197- FINANCES - Fixation des tarifs pour les services proposés par la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Année 2022

Madame Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose :

Présentation synthétique

Il est nécessaire de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2022. Il est proposé une augmentation
de 2,5 %.
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Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- FIXE les tarifs 2022 comme ci-après précisés :

PROPOSITIONS DE TARIFS PRATIQUÉS PAR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
A compter du 1er janvier 2022

A - Personnel : prix horaire (comprenant les charges du personnel, les fournitures, le coût de renouvellement des biens...)

2021 2022
Personnel technique 28,70 € 29,27 €
Personnel technique – contrôle assainissement non collectif 25,48 € 25,99 €

B- Mise à disposition d’équipements / fixation des tarifs (journée, soirée ou week-end)

 Les  manifestations  dont  les  bénéfices  sont  reversés  à  des  œuvres  caritatives  font  l’objet  d’une  mise  à  disposition  gratuite  des
équipements sportifs communautaires

 Salle du Layon - Thouarcé  
CCLLA

Associations et
collectivités

CCLLA
Particuliers

Hors CCLLA
Association et

collectivités
Hors CCLLA Particuliers

2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022
Demi-journée (8h30/15h30 ou 
11h30/18h30)

73,00 € 74,80 € 156,00 €
160,00

€
145,50 €

149,10
€

312,00 € 319,80 €

Journée (8h30/18h30)
73,00 € 74,80 € 260,00 €

266,50
€

145,50 €
149,10

€
520,00 € 533,00 €

Soirée (16h/8h30 le lendemain)
73,00 € 74,80 € 260,00 €

266,50
€

145,50 €
149,10

€
520,00 € 533,00 €

Journée et soirée (8h30/8h30 le 
lendemain ou Soirée et journée 
(16h/18h30 le lendemain)

73,00 € 74,80 € 416,00 €
426,40

€
145,50 €

149,10
€

832,40 € 853,20 €

WE ou 2 jours consécutifs 
(8h30/8h30 le surlendemain)

73,00 € 74,80 € 520,00 €
533,00

€
145,50 €

149,10
€

1 050,50 € 1 076,80 €

Caution
676,00 € 693,00 € 676,00 €

693,00
€

676,00 €
693,00

€
1 353,00 € 1 386,80 €

La nuit de la Saint Sylvestre, les tarifs sont doublés.

 Salles Calonna et Saint-Exupéry – Chalonnes-sur-Loire  

 Salles Europe et Anjou 2000 – Saint-Georges-sur-Loire  

CCLLA
Associations et

particuliers

Hors CCLLA
Associations et

particuliers

2021 2022 2021 2022
Tarif horaire 22,40 € 22,95 € 28,00 € 28,70 €
Tarif à la ½ journée 66,10 € 67,75 € 82,40 € 84,50 €
Tarif à la journée 110,30 € 113,05 € 136,50 € 139,90 €
Mur d’escalade pour les associations (sous réserve d’accord Gratuit Gratuit
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du  service  sport  pour  raisons  liées  au  matériel  et  à
l’encadrement)

 Salle du Marin- Brissac Loire Aubance  CCLLA
Associations et

particuliers

Hors CCLLA
Associations et

particuliers

2021 2022 2021 2022
Tarif horaire 22,40 € 22,95 € 28,00 € 28,70 €
Tarif à la ½ journée 66,10 € 67,75 € 82,40 € 84,45 €
Tarif à la journée 110,30 € 113,05 € 136,50 € 139,90 €

Caution 1000,00 € 1 025,00 € 1400,00 € 1 435,00 €

    C – Tarifs pour le coût de reproduction de documents administratifs 2021 2022

- Feuille format A4 0,27 € 0,28 €

- Feuille format A3 0,53 € 0,54 €

- Document A0 5,54 € 5,56 €

- DVD 1,32 € 1,35 €

DELCC-2021-12-198-  MARCHÉ DE TRAVAUX –  Aménagement  d'un  lotissement  –  La
Chaintre 8 - commune de Saint-Saturnin-sur-Loire – Approbation et autorisation de
signature de l'avenant 

Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la voirie expose :

Présentation synthétique

Il  est  rappelé  que la  commune déléguée de Saint-Saturnin-sur-Loire,  commune de  Brissac  Loire
Aubance, a délégué à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, dans le cadre d'une convention
de mandat le 27 avril 2012, l'assistance à maîtrise d'ouvrage pour le suivi de la réalisation des travaux pour la
réalisation d'un lotissement de la Chaintre 8 – lot 1 : voirie et réseaux divers.

Pour rappel :

- Avenant n°1 :  avenant administratif  informant de la  fusion des communes par  la  création de la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance

- Avenant n° 2 : avenant financier d'un montant de 11 594,75 € HT

Le présent avenant n°3 a pour objet de prendre en compte les travaux complémentaires pour la
pose de bordures, la reprise d'ouvrages d'eau pluviale et la dépose et repose de clôtures. 

Le montant des modifications s'élève à + 4 784,88 € HT soit 5 741,86 € TTC.

Le marché passe donc de 288 546,55 € HT (avenant financier n°2 inclus) à 293 331,43 € HT soit une
augmentation de 1,66 %. 
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Après  cet  avenant,  le  marché  passe  donc  de  276  951,80  €  HT  à  293  331,43  €  HT  soit  une
augmentation de 5,91 %. 

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la Commande Publique du 1er avril 2019 ;

CONSIDÉRANT les modifications non substantielles nécessaires à la continuité des travaux ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l'avenant n°3 ;

- AUTORISE Monsieur  le  Président  à  signer  tout  acte  nécessaire  à  l’exécution  de  la  présente
délibération ;

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget principal.

DELCC-2021-12-199– ENVIRONNEMENT - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS – Approbation
de  la  convention  fixant  les  conditions  et  les  modalités  de  retrait  liées  à  la
réorganisation de la compétence déchets

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose :

Présentation synthétique

Les  Communautés  de  Communes  Anjou  Loir  et  Sarthe,  Vallées  du  Haut  Anjou  et  Loire  Layon
Aubance,  membres  de  différents  syndicats  mixtes  compétent  en matière  de  collecte  et  traitement  des
déchets ménagers et assimilés, ont émis le souhait d’avoir un unique syndicat de collecte et traitement des
déchets sur leurs territoires dans un objectif de rationalisation des structures syndicales.

En  revanche,  la  Communauté  de  Communes  Anjou  Bleu  Communauté  et  la  Communauté
d’Agglomération  Saumur  Val  de  Loire  souhaitent  exercer  directement  la  compétence  de  la  collecte  et
traitement des déchets ménagers et assimilés.

A la suite d’une réflexion concertée, menée par les différents établissements publics de coopération
intercommunale et  syndicats mixtes concernés,  il  a  été acté  de procéder à une adhésion des syndicats
mixtes ayant pour objet la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés existants au SICTOM
Loir  et  Sarthe  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  5711-4  du  Code  général  des  collectivités
territoriales (CGCT).

De ce fait, le Syndicat pour la collecte et le traitement des ordures ménagères (SYCTOM) du Loire
Béconnais et ses environs, le Syndicat intercommunal du Segréen pour le traitement des ordures ménagères
(SISTO) et le Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères (SMITOM) du Sud-
Saumurois ont demandé leur adhésion au SICTOM  Loir et Sarthe à compter du 1er  janvier 2022.

En application de l’article L. 5711-4 du CGCT précité, l’adhésion du SYCTOM du Loire Béconnais, du
SISTO et  du SMITOM Sud Saumurois  au SICTOM Loir  et  Sarthe  pour  l’ensemble  de  leurs  compétences
emportera leur dissolution, les membres de ces syndicats mixtes dissous devenant de plein droit membre du
syndicat mixte auquel ils ont adhéré.
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En conséquence, seront membres du SICTOM Loir et Sarthe, au 1er janvier 2022 :

 la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe ;

 la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;

 la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou ;

 la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire

 la Communauté de communes Anjou Bleu Communauté.

De ce fait, il est prévu que la Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire et la Communauté
de Communes Anjou Bleu Communauté se retirent du syndicat au 2 janvier 2022.

Dans la perspective de ces retraits d’Anjou Bleu Communauté et de Saumur Val de Loire du futur
Syndicat 3RD’Anjou, les membres des syndicats existants se sont accordés sur les modalités de ces retraits,
conformément notamment aux principes fixés par l’article L. 5211-25-1 du CGCT.

Les biens meubles et immeubles du syndicat mixte sont répartis entre ledit syndicat et les membres
qui s’en retirent. 

Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées pour entériner un accord portant sur les modalités
de retrait via une convention actant les conditions et les modalités de retrait des deux collectivités, annexé à
la présente délibération.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5711-4,   L. 5211-18,
et L. 5211-20 ;

VU les délibérations demandant leur adhésion au SICTOM Loir et Sarthe du :

 SISTO du 23 juin 2021,
 SYCTOM Loire Béconnais du 16 juin 2021,
 SMITOM Sud Saumurois du 22 juin 2021,

VU la  délibération du 18 septembre 2021 du SICTOM Loir et Sarthe, reçue le 21 septembre 2021,
acceptant ces adhésions et approuvant la modification de ses statuts consécutives à ces adhésions et
valant acceptation des demandes de retrait de la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire
et de la Communauté de communes Anjou Bleu Communauté ;

VU les délibérations d’approbation des statuts du syndicat du SICTOM Loir et Sarthe de :

 la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe en date du 30/09/ 2021,
 la Communauté de communes Loire Layon Aubance en date du 18/11/2021,
 la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou en date du 25/11/2021,

 la  Communauté  d’agglomération  Saumur  Val  de  Loire   en  date  du  23/09/2021  valant
demande de retrait dudit syndicat,

 la  Communauté de communes Anjou Bleu Communauté en date  du 26/10/2021 valant  
demande de retrait dudit syndicat,

 Du SYCTOM Loire Béconnais en date du 28/09/2021,
 Du SISTO en date du 27/10/2021,
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 Du SMITOM Sud Saumurois du 23/09/2021,

VU le  projet  de  statuts  du  SICTOM Loir  et  Sarthe  modifiant  notamment  le  nom du syndicat  en
3RD’Anjou  (Syndicat  pour  la  Réduction,  le  Réemploi,  le  Recyclage  des  Déchets  en  Anjou),  la
représentation au sein de son comité syndical et sa composition de telle sorte que sont membres du
syndicat les EPCI à fiscalité propre suivants :

- à compter du 1er janvier 2022 :

 la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe ;
 la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;
 la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou ;
 la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire
 la Communauté de communes Anjou Bleu Communauté.

- et à compter  du 2 janvier  2022,  après  achèvement  de la  procédure de retrait  initiée par  la
Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire et  la Communauté de communes Anjou Bleu
Communauté :

 la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe ;
 la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;
 la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou ;

CONSIDÉRANT que l’adhésion du SISTO, du SYCTOM du Loire Béconnais et du SMITOM Sud Saumurois
emportera dissolution des syndicats mixtes existants du fait  du transfert de l’intégralité de leurs
compétences au SICTOM Loir et Sarthe, et leur substitution au sein de ce dernier par leurs membres,
conformément à l’article L. 5711-4 du CGCT ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE les modalités de retrait de la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire et de la
Communauté  de  communes  Anjou  Bleu  Communauté  du  Syndicat  3RD’Anjou  suivant  les
conditions précisées dans la convention jointe à la présente délibération ;

- AUTORISE le Président à signer la convention fixant les conditions et modalités de retrait ;

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute disposition nécessaire à l'exécution de la présente
décision.

DELCC-2021-12-200  –  ENVIRONNEMENT -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS –
Approbation de la convention de reversement de la Redevance d’Enlèvement des
Ordures Ménagères (REOM) incitative au syndicat 3RD’Anjou

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose :

Présentation synthétique

Dans le cadre de la réorganisation de la compétence collecte et traitement des déchets, le nouveau
syndicat 3RD’Anjou sera, à partir du 1er janvier 2022, la structure qui réalisera la facturation de la Redevance
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d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) Incitative pour le territoire de la Communauté de Communes
Loire Layon Aubance.

A ce titre, le syndicat éditera et transmettra les factures à l’ensemble des usagers. Cependant, grâce
au  régime  dérogatoire  n°2  vis-à-vis  de  l’article  L.233-76  du  CGCT,  il  est  permis  aux  EPCI  de  percevoir
directement  le  montant  de  cette redevance.  Ce  fonctionnement  permet  aux  EPCI  à  fiscalité  propre  de
bénéficier d’une majoration de DGF.

Ce  principe  nécessite  de  reverser  au  syndicat  3RD’Anjou  les  sommes perçues  pour  assurer  son
fonctionnement.

La convention de reversement établit :

- Les périodes de facturation du syndicat 3RD’Anjou     :
La REOM est envoyée aux usagers chaque année en février de l’année N pour le second semestre N-
1 et en septembre de l’année N pour le 1er semestre de l’année N.
La gestion des réclamations, des avoirs, des rôles complémentaires est assurée par 3RD’Anjou.

- Les  modalités  de  reversement  de  la  CCLLA  à  3RD’Anjou     :  appels  mensuels  avec  plusieurs  
régularisations :

 D’avril année N à septembre année N     :   1/6 de la REOM du premier semestre année N

Appel 2022 basé sur les estimations budgétaires de 3RD’Anjou - (Estimée à 7 600 000 €, soit 633 300 
€ par mois sur la base des données 2021) répartis ainsi : 

 ANJOU LOIR ET SARTHE 151 000 €/mois d’avril à septembre inclus
 VALLEES du HAUT ANJOU 180 000 €/mois d’avril à septembre inclus
 LOIRE LAYON AUBANCE 302 300 €/mois d’avril à septembre inclus

 Octobre année N :   le montant sera établi sur :

o 1/6 de la REOM réelle du premier semestre année N de chaque EPCI avec comme justificatif
le tableau REOM consolidé du 1er semestre année N signé par le Président de 3RD’Anjou 

o La régularisation du réel du 1er semestre année N 
o Les régularisations éventuelles sur des semestres antérieurs 

 De novembre année N à Mars N+1 : le montant sera établi sur :

o 1/6 de la REOM réelle du 1er semestre année N de chaque EPCI 

 Avril année N+1   

o 1/6 de la REOM réelle du 2ème semestre année N de chaque EPCI avec justificatif 
o La régularisation du réel du 2nd semestre année N
o Les régularisations éventuelles sur des semestres antérieurs 

  De mai à septembre N+1 : le montant sera établi sur :

o 1/6 de la REOM réelle du 2ème semestre année N de chaque EPCI avec justificatif 

Ces mêmes modalités seront reprises pour chaque échéance suivante.
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La consolidation de la REOM des particuliers se fera donc 2 fois  par an (octobre et avril)  sur le
montant du semestre échu.

- Les dates de prélèvements des particuliers     :
Les dates de prélèvement pour les particuliers seront le 15 septembre et le 15 novembre pour
le premier semestre et le 15 février et le 15 mai pour le second semestre,

Il y aura donc 4 prélèvements annuels pour les particuliers.

- Le fonctionnement pour les redevances des professionnels  

 La convention est établie pour une durée de 6 ans.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2333-76 ;

VU la  délibération du 15 juin  2002 du syndicat  instituant la  redevance sur  le  SICTOM Loir  et  
Sarthe ;

VU la  délibération du  23/09/2002  de  la  communauté  de  communes  Loir  et  Sarthe  actant  la  
perception de la REOM par la  Communauté de communes en lieu et place du SICTOM qui l’a
instituée ;

CONSIDÉRANT qu’afin de bénéficier d’une majoration de DGF pour les EPCI à fiscalité propre, la REOM,
votée par le SICTOM, est encaissée depuis sa mise en place en 2004, par des EPCI, qui la reversent
ensuite au SICTOM et qu’en contrepartie, les EPCI prennent en charge les impayés ;

CONSIDÉRANT que la gestion des réclamations, des avoirs, des rôles complémentaires est assurée par
le SICTOM ;

VU le projet de convention reprenant :

 Les modalités de reversement de la REOM par les EPCI (Etablissement Public de Coopération
Intercommunale) au SICTOM Loir et Sarthe, qui prendra le nom des 3Rd’Anjou au 1 er janvier
2022 ;

 Les dates de prélèvement ;
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE la convention de reversement de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères
aux 3RD’Anjou suivant les conditions précisées dans la convention jointe à la présente ;

- AUTORISE le Président à signer la convention organisant les modalités de reversement ;

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute disposition nécessaire à l'exécution de la présente
décision.
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DELCC-2021-12-201-  ENVIRONNEMENT -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS –  Grille
tarifaire 2022 de la Redevance Incitative pour le financement du service collecte et
traitement des déchets de la CCLLA 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose :

Présentation synthétique

Dans le prolongement de l’harmonisation en cours des modes de facturation sur le territoire de la
CCLLA, Yves BERLAND rappelle que le Conseil Communautaire s’est prononcé le 10 décembre 2020 pour une
mise en œuvre généralisée à l’ensemble du territoire de la Redevance Incitative pour le financement du
service de collecte et de traitement des déchets.

Le déploiement de cette nouvelle RI s’est d’abord effectué au 1er juillet 2021 sur le secteur Loire-
Layon. La seconde phase de déploiement interviendra au 1er janvier 2022 pour les secteurs des Coteaux du
Layon et Loire Aubance.

Ainsi, le Conseil Communautaire est invité à voter les tarifs de RI pour l’année 2022.

Pour rappel, la RI se compose d’une part fixe (divisée en 2 sous-parties) et d’une part variable :

Part fixe Part variable
A B C

Abonnement A
part fixe  B1 et B2

Part variable
C1-C2-C3

Part fixe  du service « A » 
identique à chaque 
redevable, quelle que soit 
la taille du foyer ou du 
contenant

Part fixe au volume « B »

B1 calculée en fonction du 
volume pour les OMR
- du bac mis à disposition en 
porte-à-porte (140L, 240L, 360L, 
750L)

- du volume du tambour pour les 
bornes d’apport volontaire (50L)

+

B2 calculée en fonction du 
volume pour les emballages

- du bac mis à disposition en 
porte-à-porte (140L, 240L, 360L 
750L)
- du volume du tambour pour les 
bornes d’apport volontaire (50L)

Part variable « C »

qui correspond

C1:- au nombre de levées Omr ou 
dépôts en PAV supplémentaires

C2:- au nombre de levées bac 
d’emballages ou dépôts en PAV 
supplémentaires

C3:- au nombre de passages en 
déchetteries  supplémentaires

Le montant de la facture est égal à la somme A+B1+B2+C1+C2+C3

PV – CC – 16 Décembre 2021 35



Pour les ordures ménagères :

Le nombre de levées de bacs d’ordures ménagères comptabilisées comme supplémentaires (part C1)
est fixé au-dessus de 8 levées annuelles.
Le nombre de dépôts en bornes d’apports volontaires à ordures ménagères comptabilisés comme
supplémentaires (part C1) est fixé au-dessus de 24 dépôts annuels.

Pour les emballages :

Le nombre de levées de bacs de recyclables comptabilisées comme supplémentaires (part C2) est
fixé au-dessus de 12 levées annuelles.
Le  nombre  de  dépôts  en  bornes  d’apports  volontaires  à  recyclables  comptabilisés  comme
supplémentaires (part C2) est fixé au-dessus de 36 dépôts annuels.

Pour les déchetteries :

Le nombre de passage en déchetteries est comptabilisées comme supplémentaires (part C3) au-delà
de 18 passages annuels 

Les tarifs proposés sont les suivants :

Unités

Part fixe du service « A »
(Abonnement)                 97 €

Fixe volume OMR « B1 »

50 L             16,5 €
140L             19,3 €
240L             33,0 €
360L             49,4 €
660L         90,6 €
750L           103,0 €

660LFixe volume EMB « B2 »

50 L             16,2 €
140L             19,0 €
240L             32,5 €
360L             48,8 €
660L             89,5 €
750L           101,6 €

Variable levée OM « C1 »

50 L               1,5 €
140L               4,5 €
240L               7,5 €
360L             11,0 €
660L             20,5 €
750L             23,5 €

Variable levée EMB « C2 »
50 L               1,0 €
140L               3,0 €
240L               5,0 €
360L               7,5 €
660L             14,0 €
750L             16,0 €

Variable Déchetterie « C3 » passage               5,0€
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Délibération

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;

VU le CGCT et notamment ses articles L224-13 à L224-17 et L2333-76 et suivants ;

ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC 38 VOTES POUR  ET 5 VOTES CONTRE :

- APPROUVE  la grille tarifaire de la Redevance Incitative, identique à celle établie au 1er juillet 2021 sur
le secteur Loire-Layon ;

- DIT que les tarifs de la RI sont établis pour l’année 2022 ;

- AUTORISE le  Président  à  engager  toute  démarche  nécessaire  à  l’application  de  la  présente
délibération. 

DELCC-2021-12-202- Environnement et GEMAPI – Actions portées par la CCLLA dans
le cadre du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), des vals
d’Authion et de la Loire (2023-2028)

Yves BERLAND, Vice-Président en charge de l’environnement et GEMAPI, expose :

Présentation synthétique

Une Stratégie Locale de Gestion des Risque d’Inondations (SLGRI) a été définie sur le territoire des
Vals  d’Authion  et  de  la  Loire.  Elle  a  été  déclinée  dans  un  Programme  d’Actions  de  Prévention  des
Inondations (PAPI) qui est porté et animé par l’Etablissement Public Loire.

Le périmètre de ce PAPI, labellisé par le Comité de bassin Loire-Bretagne le 5 juillet 2018, couvre les
intercommunalités de Saumur Val de Loire, Angers Loire Métropole, Baugeois Vallée, Touraine Ouest Val de
Loire, Chinon Vienne et Loire, Loire Layon Aubance, Touraine Vallée de L’Indre et Anjou Loir et Sarthe.

Les communes de la CCLLA concernées par ce périmètre actuel sont : Brissac Loire Aubance, Blaison-
Saint Sulpice, les Garennes-sur-Loire et Saint-Jean-de-la-Croix.

Le  PAPI  a pour objectif de  promouvoir une gestion globale des risques d’inondation en vue de
réduire les conséquences sur la santé humaine, les biens, les activités économiques et l’environnement. Ce
type de programme d’actions fait l’objet, après labellisation par l’État, de financements des opérations à
travers le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs.

Le PAPI est décliné en 7 axes : 

- Axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque, 
- Axe 2 : surveillance, prévision des crues et des inondations,
- Axe 3 : alerte et gestion de crise (pas de subvention mais des soutiens dans la réalisation via EPL, 

DDT, SDIS),
- Axe 4 :  prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme,
- Axe 5 : actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens,
- Axe 6 : gestion des écoulements,
- Axe 7 : gestion des ouvrages de protection hydrauliques,
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Le PAPI d’intention est un label attribué par l’État. Pour obtenir le label, un dossier est à déposer
auprès de l’Etat. 

Il  existe deux stades à la  mise en œuvre d’un  PAPI :  Le  PAPI d’intention (2  à 4 ans) permet la
réalisation dans un premier temps des études nécessaires à l’élaboration du dossier de  PAPI complet  (>
5ans), permettant alors la réalisation de travaux.

Le  PAPI  d’intention  des  Vals  d’Authion  et  de  la  Loire intègre  un  diagnostic  de  territoire,  une
stratégie et un programme d’études. Il a été labellisé par le Comité de bassin Loire-Bretagne le 5 juillet 2018.

En décembre 2020, la CCLLA a délibéré, en accord avec les collectivités concernées par des systèmes
d’endiguement  et  les  services  de  l’Etat  (DTTs  et  DREAL  Pays  de  Loire),  pour  le  prolongement  du  PAPI
d’intention jusqu’à fin juin 2022, afin de permettre à l’Etablissement Public Loire :

 De finaliser les actions relatives à l’axe « 7- Gestion des ouvrages hydrauliques »,  déterminantes
pour la construction du PAPI complet ; il s’agit notamment des études de fiabilisation des digues de
Saumur, Saint Hilaire Saint Florent, Petit Louet et Vernusson,

 D’accompagner les collectivités locales dans la définition du programme d’actions du PAPI complet
pour les 6 années à venir.

Par ailleurs, les services de l’Etat ont accepté l’extension du périmètre du PAPI des Vals d’Authion et
de la Loire pour la prochaine version PAPI « complet ».

Ainsi, les Vals du Louet, de Chalonnes-sur-Loire, ainsi que le val endigué de St-Georges feront partie
intégrante  du  prochain  programme  d’actions.  L’ensemble  des  zones  inondables  de  la  Communauté  de
Communes Loire Layon Aubance seront couvertes par le PAPI complet.

Dans ce contexte, la CCLLA, en lien avec ses communes soumises au risque inondation, a élaboré
plusieurs fiches actions qu’elle souhaite porter dans le cadre du PAPI complet.

Ces actions sont les suivantes :

Actions Maître
d'ouvrage

Calendrier
Coût

estimé
(€HT)

Financements
potentiels
maximum

Reste à charge
maître d'ouvrage

Axe 1 - Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque

Réalisation de panneaux d'information 
sur le rôle des digues de St Georges et 
Petit Louet, ainsi que sur le val du Louet 
et de l’île de Chalonnes pour les risques 
liés aux inondations
création + pose

CCLLA 2023     18 900 € 50% FPRNM*              9 450 €

Proposition d'une trame commune de 
DICRIM
animation/ maquettage / formats 
numériques pour impression

CCLLA 2022-2023       2 500 € 50% FPRNM* 1 250 €
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Axe 3 - Alerte et gestion de crise
Information-formation des élus et agents
au PCS

CC LLA 2022       1 500 € -   1 500 €

Animation par val de la mise en 
cohérence et de l'opérationnalité des 
PCS + organisation des exercices à 
blanc/simulation gestion de crise (1 
val/an) et renouvellement des exercices 
tous les 3 ans
Animation par 0,5 ETP, soit 18 000€/an 
pendant 6 ans

CC LLA à partir de
2022

  108 000 € -          108 000 €

Axe 5 - Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens

Réalisation de 200 diagnostics 
vulnérabilité des habitations / bâtiments 
publics / entreprises / lieux culturels face
au risque inondation : 
prestations de communication-
information / réunions / diagnostics / 
accompagnements rédaction cahier des 
charges travaux

CC LLA
2023 à
2028   200 000 €

50%
FPRNM*          100 000 €

TOTAL :   330 900 € 220 200 €

*FPRNM : Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs

La  CCLLA souhaite donc s’engager dans une politique volontariste  et  d’accompagnement  de ses
communes dans la prise en compte et dans la gestion du risque inondation, pour un budget sur 7 ans de
330 900 € HT. Certaines actions pourraient bénéficier de subvention du Fonds de Prévention des Risques
Naturels Majeurs (FPRNM) si le PAPI complet obtient sa labellisation.

Débat

M.  SCHMITTER  précise  que  ces  dispositifs  sont  complexes.  Ils  sont  néanmoins  nécessaire  à  la
récupération des subventions sur les ouvrages.

M. ARLUISON remercie la communauté de communes pour les travaux réalisés sur la digue du Petit
Louet. 

M. VAULERIN demande des précisions sur les attentes à l’égard des communes par rapport  aux
fiches-actions à inscrire au PAPI. Par qui seront-elles financées ? Elles le seront par l’Etat et les communes. 

M. LAVENET demande dans quels délais les fiches-actions doivent être établies. Elles devraient être
déjà transmises. A défaut, il n’y aura pas de subventions pour les actions souhaitées par les communes. 

M. GENEVOIS précise qu’il n’y a pas d’obligation. La Possonnière n’a pas souhaité proposer d’actions.

Délibération

VU les  statuts  de  la  Communauté  de  Communes  Loire  Layon  Aubance portant  la  compétence
obligatoire de protection contre les inondations ;

VU la labellisation du PAPI Vals d’Authion et de la Loire par le Préfet coordonnateur du bassin Loire
Bretagne le 05 juillet 2018 ;
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VU la  délibération  n°DELCC-2020-12-270  du  10  décembre  2020  actant  la  prolongation  du  PAPI
d’intention des vals d’Authion et de la Loire jusqu’à fin juin 2022 ;

VU la décision des services de l’Etat d’étendre le périmètre du futur PAPI complet, notamment à
l’ensemble de zones inondables de la CCLLA ; 

CONSIDÉRANT que la Stratégie Locale de gestion des Risques d’Inondation (SLGRI) a été confiée à l’EPL
pour le secteur des Vals d’Authion et de la Loire et que cette stratégie a été déclinée ensuite en un
programme d’actions dits « PAPI » ;

CONSIDÉRANT que le futur périmètre du PAPI complet des vals d’Authion et de la Loire va être étendu
aux communes de la CCLLA incluses dans les vals du Louet (Saint-Jean-de-la-Croix, Denée, Rochefort-
sur-Loire,  Chalonnes-sur-Loire),  de Chalonnes (île  de Chalonnes) et du val  endigué de St Georges
(Champtocé-sur-Loire, Saint Germain-des-Près, Saint Georges-sur-Loire, La Possonnière), en plus des
communes du val endigué du Petit Louet (Brissac Loire Aubance, Blaison-Saint Sulpice, les Garennes-
sur-Loire ) ;

CONSIDÉRANT que le futur périmètre intégrera l’ensemble des zones inondables de la CCLLA et va lui
permettre une action d’ensemble et intégrée de ce risque ;

CONSIDÉRANT que  la  CCLLA  a  un  rôle  à  jouer  en  tant  qu’animateur,  coordinateur  des  certaines
thématiques  liées  à  la  prévention des  inondations  à  l’échelle  de  son  territoire,  sur  les  secteurs
impactés par les inondations ;

CONSIDÉRANT qu’il  y a lieu pour la CCLLA de proposer des actions en tant que maître d’ouvrage à
inscrire dans le futur PAPI complet ;

CONSIDÉRANT que la CCLLA pourrait bénéficier de subvention du FPRNM sur certaines actions dans le
cadre de la labellisation du PAPI complet.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE les actions à porter dans le cadre du futur PAPI complet des vals d’Authion et de la Loire
pour un budget de 330 900 € HT (hors subventions) à partir de 2022 et courant ensuite sur la
durée du PAPI complet (6 ans) ;

- DIT que l’engagement de certaines actions dépendra de l’obtention de la labellisation du PAPI et
des financements possibles via le FPRNM ;

- AUTORISE le Président à engager ces sommes ;

- AUTORISE le Président à signer tous documents en lien avec les actions à porter au PAPI complet.

DELCC-2021-12-203-  RESSOURCES HUMAINES –  Digue  Val  du  Petit  Louet  –  Contrat
portant recrutement de vacataires pour la surveillance et l’entretien des ouvrages

Yves BERLAND, Vice-Président en charge de l’environnement & GEMAPI, indique aux membres du
Conseil Communautaire que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter
des vacataires.

Présentation synthétique

Il informe les membres du Conseil Communautaire que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois
conditions suivantes doivent être réunies :

 Recrutement pour exécuter un acte déterminé,
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 Recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public,
 Rémunération attachée à l’acte.

Il rappelle que par délibération DELCC-2019-224 du 12 décembre 2019, le Conseil communautaire
avait délibéré pour le recrutement de 3 vacataires, sur une période de deux ans, afin d’assurer les missions
de contrôle-diagnostic des ouvrages situés sur la digue du Petit Louet, comprenant :

 La  manœuvre  des  ouvrages  (1  porte  de  fermeture  au  lieu-dit  « la Touchetterie »,  4  portes  de
fermeture au lieu-dit  « Les  Mazeries »  ainsi  qu’une conduite  à  clapet  et  vanne au lieu-dit  « Les
Mazeries » et une conduite à clapet au lieu-dit « La Molette »),

 La surveillance du niveau de la Loire en cas de crue au droit des portes de la Touchetterie et des
Mazeries,

 La surveillance de l’ensemble de la digue (constat des désordres).

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire que chaque vacation soit rémunérée :

 Pour la vacation de manœuvre et de surveillance du niveau de la Loire sur la base d’un forfait brut
de 25 €/intervention.

Il  est  également  proposé  de  renouveler,  pour  une  période  de  deux  ans,  les  trois  contrats  de
vacations. Pendant la durée du contrat, le « contractant » sera rémunéré pour les années 2022 et 2023 à la
vacation simple au montant unitaire de 25 € chacune. Les missions correspondant aux vacations simples
concernent  des  interventions  en  période  de  crue  avec  manœuvre  sur  ouvrages  (clapets,  portes ...)  et
surveillance du linéaire.  Les manœuvres couvrent les périodes de crues et hors crues et sont estimées à 24
vacations par an.

Il est précisé que pour les années 2022 et 2023, le montant annuel à prévoir est de 600 €. 

Délibération

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer les opérations de surveillance et l’entretien des ouvrages situés
digue du Petit Louet ;

CONSIDÉRANT la  possibilité  dont  dispose  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  de
recourir à des contrats de vacation ;

CONSIDÉRANT les besoins estimés à 3 vacataires pour une durée du 01.01.2022 au 31.12.2023 et le
niveau de rémunération de chaque vacataire ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- AUTORISE Monsieur  le  Président  à  recruter  trois  vacataires  pour  une  durée  du  01.01.2022  au
31.12.2023 ; 

- FIXE la rémunération de chaque vacation pour chaque vacataire : Pour la vacation de manœuvre et
de surveillance du niveau de la Loire sur la base d’un forfait brut de 25 €/intervention et de 24
interventions par an ;

- INSCRIT les crédits nécessaires au budget ;

- DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer les documents dont le contrat est annexé à
la présente.
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DELCC-2021-12-204 – RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/01/2022

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose :

Présentation synthétique

Il  est  proposé  le  renouvellement  du  poste  de  renfort  au  service  ressources  numériques  et  des
créations et renouvellements dans les services communs (secteurs 2, 3 et 4), augmentation du temps de
travail  du poste EIT.  Une création est  également proposée pour permettre une nomination suite à une
réussite à concours dans le cadre d’une arrivée par mutation au service finances. Il sera, ensuite, procédé à
une suppression du poste du grade d’origine lorsque l’agent aura terminé son stage (1 an).

De plus, il est proposé l’ajustement du tableau des effectifs en supprimant suite à des nominations
d’avancement de grade et des départs intervenus dans l’année pour lesquels il y a eu création de poste pour
un grade différent.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ;

VU les  décrets  portant  statuts  particuliers  des  cadres  d'emplois  et  organisant  les  grades  s'y
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ;

VU le tableau des effectifs en cours ;

CONSIDÉRANT, les besoins du service ressources numériques et du service finances ;

CONSIDÉRANT, les besoins des services communs des secteurs 2, 3 et 4 ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- CRÉE les postes suivants :

Pour répondre aux besoins de la CCLLA : 
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Service Grade Nature du
poste

Catég
orie

Date
création

Durée si
contractuel

Temps
de

travail
Motif

Ressources 
numériques

Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/01/2022 6 mois, 
renouvelable 1 
fois, pour la 
même durée

TC Renfort du service

Finances Adjoint 
administratif 
principal de 2e

classe

Permanent C 01/01/2022 TC Création pour permettre la 
nomination suite à la réussite à un 
concours de l’agent recruté au 
01/01/22 sur un poste d’adjoint 
administratif vacant depuis le 1-10-
21 à la suite de la mutation. Le 
poste initial sera ensuite supprimé 
une fois l’agent titularisé.
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Développe-
ment 
économique

Ingénieur Non 
permanent

A 01/01/2022 12 mois TC Augmentation du temps de travail 
du poste créé par la délibération 
DELCC 2020-12-271 pour mettre en
place le plan d'action économie 
circulaire

Secteur 2 Adjoint 
administratif

Non 
permanent

C 01/01/2022 6 mois soit 
jusqu’au 
30/06/2022

TC Prolongation de la mission du poste
créé par la délibération DELCC-
2021-07-127 en attendant la mise 
en place de la nouvelle 
organisation sur l’urbanisme à 
Chalonnes

Secteur 3 Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/01/2022 poste créé 15 
mois pour un CDD
d’une durée 
maximale de 12 
mois

TC Pour la commune de Val du Layon, 
espaces verts

Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/04/2022 6  mois TC Pour la commune de Val du Layon, 
espaces verts

Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/01/2022 poste créé 15 
mois pour un CDD
d’une durée 
maximale de 12 
mois

TC Pour la commune de Val du Layon, 
proximité

Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/01/2022 poste créé 15 
mois pour un CDD
d’une durée 
maximale de 12 
mois

TC Pour la commune de Rochefort, 
espaces verts

Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/01/2022 poste créé 15 
mois pour un CDD
d’une durée 
maximale de 12 
mois

TC Pour effectuer des missions inter 
services

Adjoint 
technique

Permanent C 01/01/2022 TC Pérennisation d’un poste 
initialement créé comme 
contractuel en proximité

Secteur 4 Ingénieur Permanent A 01/03/2022 TC En raison du départ à la retraite 
prévu en 2022 du RS du secteur 4 
de catégorie B, il est nécessaire 
préparer son remplacement de 
créer un poste de catégorie A 
conformément aux « espaces 
carrières » adoptés par la CCLLA

Adjoint 
technique

Non 
permanent

C 01/01/2022 12 mois TC Pour effectuer des missions inter 
services

- DE SUPPRIMER les postes d’origine des agents qui ont fait l’objet d’avancements de grades, de mutations, 
de départ à la retraite ou de titularisation sur d’autres grades :

O Suite aux avancements de grade intervenus en 2021 : 

14 postes d’adjoints techniques ;
5 postes d’adjoint technique principal  2nde classe ;
1 poste d’agent de maîtrise
1 poste de technicien
1 poste d’adjoint administratif

O Suite à des départs :
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1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe 
1 poste de rédacteur principal de 2eme classe 
1 poste de technicien principal de 1ère classe 
1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 

O Suite titularisation :
1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 2eme classe 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ;

- MET à jour le tableau des effectifs ;

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux recrutements.

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2022.

DELCC-2021-12-205-  RESSOURCES HUMAINES –  Centre  de  vaccination -  créations  de
postes au 06/12/2021

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose :

Présentation synthétique

A la demande des services de l’Etat, un nouveau centre de vaccination sur la commune de Brissac-
Loire-Aubance (commune déléguée Brissac-Quincé) est ouvert, à la salle du Tertre, à compter du 6 décembre
2021. Il est donc nécessaire de procéder au recrutement d’agents pour assurer les missions d’accueil.

Délibération

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ;

VU les  décrets  portant  statuts  particuliers  des  cadres  d'emplois  et  organisant  les  grades  s'y
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ;

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif  aux agents publics non titulaires de la  fonction
publique territoriale ;

VU le tableau des effectifs en cours ;

CONSIDÉRANT les besoins pour le centre de vaccination COVID 19 situé sur la commune de Brissac-Loire-
Aubance ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- CRÉE, les postes suivants pour répondre aux besoins d’accueil du centre de vaccination ouvert sur la 
commune de Brissac-Loire-Aubance :

 2 postes à TC (dont 1 avec la fonction de remplaçant de chef de centre),

 2 postes à Temps non complet de 10/35ème

Chacun de ces postes, dont le recrutement des agents sera fait sur le  grade d’adjoint administratif,
est créé à compter du 6 décembre 2021 jusqu’au 31 mars 2022.
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- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ;

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux recrutements.

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2021.

DELCC-2021-206- INFRASTRUCTURE - VOIRIE – Détermination du mode de calcul du prix
pour la réalisation d’un passage « bateau » sur le domaine public à compter du 1er

janvier 2022 sur le territoire de la CCLLA

Jean-Pierre COCHARD, vice-président en charge de la « voirie », expose :

Présentation synthétique

Les  passages  « bateaux »  sont  des  aménagements  de  voirie,  situés  sur  le  domaine  public,  qui
consistent en un abaissement des bordures de trottoirs,  destinés à permettre un accès automobile aux
propriétés riveraines. 

Ces travaux sont à la charge intégrale du pétitionnaire.

Il vous est aujourd’hui proposé de déterminer le mode de calcul du prix pour la réalisation d’un
passage « bateau » en appliquant les quantités réellement exécutées sur la base du bordereau des prix
travaux de voirie du marché « travaux de voirie » en vigueur.

Ces tarifs sont applicables à compter du 1er janvier 2022. Il est proposé une augmentation de 2,5 %.
Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224 et suivants ; 

VU l’article L 1331-1 et suivants du Code de Santé Public ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 08 décembre 2021 ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- FIXE le  coût  pour  la  réalisation  d’un  passage  « bateau »  sur  la  base  des  quantités  réellement
exécutées et du bordereau des prix du marché « travaux de voirie » en vigueur ;

- DIT que l’acquittement est dû par le pétitionnaire à la date d’achèvement des travaux ;

- DIT que les recettes correspondantes seront imputées au Budget Général, article 704.
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DELCC-2021-12-207 – INFRASTRUCTURE -  ASSAINISSEMENT COLLECTIF –  Fixation  du
montant  de  la  Participation  pour  le  Financement  de  l’Assainissement  Collectif
(PFAC)  à  compter  du  1er janvier  2022  sur  le  territoire  de  la  Communauté  de
Communes Loire Layon Aubance

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’« assainissement », expose :

Présentation synthétique

Il convient de déterminer les tarifs 2022 applicables à compter du 1er janvier 2022. Ils sont maintenus
au tarif 2021.

Il indique que la P.F.A.C. est exigible auprès des propriétaires d’immeubles ou d’établissements qui
produisent des eaux usées. Cette possibilité est justifiée par l’économie qu’ils réalisent en évitant le coût
d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle réglementaire. 

L’objectif de cette participation est de faire prendre en charge par les nouveaux entrants au réseau
collectif (qu’il  peut être nécessaire de redimensionner) une part du coût des investissements nécessaires
pour les accueillir  et  ainsi ne pas faire supporter aux seuls  usagers cette charge. En effet,  la  redevance
assainissement n’a pas vocation à financer le coût des équipements supplémentaires liés à l’accroissement
de la population desservie par le collecteur public. 

La P.F.A.C. est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles ou d’établissements qui font la
demande d’une création, d’une extension de surface ou d’une modification d’usage de surface existante,
que ces immeubles ou établissements neufs soient réalisés postérieurement à la mise en service du réseau
public ou préexistent à la construction du réseau. 

Assiette de la PFAC Situation de l'habitation Montant dû pour la PFAC

Toutes surfaces nouvellement
raccordées au réseau par le

biais d’un raccordement
existant ou à créer.

La collectivité créée une 
extension de réseau.

PFAC Forfaitaire pour toutes les
habitations existantes au moment

du raccordement :
1000€/habitation

Le riverain demande un 
branchement pour une 
habitation à créer.

PFAC proportionnelle à la surface
construite : 15€/m2 à partir de

20m2

Le riverain change l’affectation 
de surface de bâtiment existant 
et se raccorde sur un 
branchement existant ou à créer.
Le riverain crée une extension 
de son habitation.

Il vous est aujourd’hui proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2022 et de les appliquer
sur l’ensemble du territoire de la CCLLA.
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Délibération

VU la loi de finances rectificative pour 2012, n°2012-354 du 14 mars 2012 ;

VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  notamment les articles L2224-12-2, L  5211-1 et
suivants, L5214-1 et suivants ;

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-1, L.1331-7 et L.1331-7-1 dans sa
version en vigueur au 1er juillet 2012 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance ;

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure» en date du 8 décembre 2021 ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- ARRÊTE le montant des participations de P.F.A.C. à compter du 1er janvier 2022 à   15,00 €/m² de
surface de plancher. La surface de plancher créée est définie aux articles L.112-1 et R.112-2 du Code
de l’Urbanisme ;

- ARRÊTE le montant des participations de P.F.A.C. à compter du 1er janvier 2022 à un coût forfaitaire de
1000,00 € pour les constructions existantes au moment du raccordement lors d’une extension de
réseau d’eaux usées ;

- DÉCIDE que la P.F.A.C. est due par les propriétaires d’immeubles et d’établissements qui produisent
des eaux usées provenant d’usages domestiques, lorsque ces propriétaires demandent à bénéficier
du droit de raccordement au réseau public de collecte prévu par l’article L.1331-7-1 du Code de la
Santé Publique,  ou qu’ils  utilisent le  branchement existant pour raccorder de nouvelles surfaces
habitables (création ou changement d’usage) ;

- DÉCIDE que la  P.F.A.C.  est  due par  les  propriétaires  d’immeubles  ou d’établissements sauf  si  ces
mêmes propriétaires sont redevables de la PRE au titre d’un permis de construire ou d’aménager
correspondant à une demande déposée avant le 1er juillet 2012. Sont non assujettis, de droit, les
propriétaires  d’immeubles  pour  lesquels  les  aménageurs  ont  justifié,  dans  le  cadre  de  Plans
d’Aménagement d’Ensemble (PAE), de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) ou de lotissements,
de  la  signature  d’une  convention  avec  la  Communauté  de  Communes  Loire  Layon  Aubance
prévoyant le financement direct ou le versement d’une participation forfaitaire pour la réalisation
des  collecteurs  et  ouvrages  publics  extérieurs  au  périmètre  conventionné  sur  lesquels  seront
raccordées les constructions attendues ;

- DÉCIDE que  la  P.F.A.C.  est  exigible  sur  toute  surface  nouvellement  créée  sur  le  territoire  de  la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance, que ce soit dans le cadre d’une construction,
d’une reconstruction ou d’une extension. Selon les mêmes modalités, la P.F.A.C. sera exigible pour
les changements d’usage de locaux donnant lieux à création de surfaces nouvelles de plancher ou de
changement de surfaces de plancher ;

- DÉCIDE que la P.F.A.C. ne sera pas mise en recouvrement en dessous d’un minimum de perception,
fixé à 300,00 €, en application du calcul suivant : surface créée X redevance P.F.A.C. Cela revient à ne
pas percevoir de P.F.A.C. pour les projets dont la surface de plancher créée est inférieure à 20 m² ;

- DIT que  l’assiette  de  la  P.F.A.C.  est  la  surface  nouvellement  créée  ou  ayant  un  changement
d’affectation figurant au document d’autorisation de construire auquel elle se rapporte ;

- DIT que la P.F.A.C. est exigible à la date du raccordement de l’immeuble à un réseau de collecte
ancien ou nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du réaménagement d’un immeuble
déjà  raccordé.  Le  montant  dû  est  calculé  sur  la  base  du  tarif  en  vigueur  au  moment  du  fait
générateur ;
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- CONSIDÈRE que le fait générateur de l’exigibilité de la P.F.A.C. est le raccordement de l’immeuble au
collecteur  public,  constaté  par  le  contrôle  de  raccordement  organisé  par  le  délégataire  de  la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance suite à la transmission par le propriétaire de la
Demande  de  Contrôle  d’Assainissement,  de  la  Déclaration  d’Achèvement  de  Travaux  ou  après
vérification par le service ;

- DIT que la P.F.A.C. est payable en 1 fois ;

- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 706613 ;

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.

DELCC-2021-12-208- INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du montant
de la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif pour les eaux
usées  Assimilées  Domestiques  (PFAC-AD)  à  compter  du  1er janvier  2022  sur  le
territoire de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement », expose :

Présentation synthétique

Il convient de déterminer les tarifs 2022 applicables à compter du 1er janvier 2022. Ils sont maintenus
au tarif 2021.

Il indique que la P.F.A.C.-AD est exigible auprès des propriétaires d’immeubles ou d’établissement
qui produisent des eaux usées provenant d’usages assimilables à un usage domestique. Cette possibilité est
justifiée par l’économie qu’ils  réalisent en évitant le  coût d’une installation d’évacuation ou d’épuration
individuelle réglementaire. 

L’objectif de cette participation est de faire prendre en charge par les nouveaux entrants au réseau
collectif (qu’il  peut être nécessaire de redimensionner) une part du coût des investissements nécessaires
pour les accueillir  et  ainsi ne pas faire supporter aux seuls  usagers cette charge. En effet,  la  redevance
assainissement n’a pas vocation à financer le coût des équipements supplémentaires liés à l’accroissement
de la population desservie par le collecteur public. 

La P.F.A.C.-AD est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles ou d’établissements qui font
la demande d’un raccordement au réseau public d’assainissement, que ces immeubles ou établissements
neufs soient réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public ou préexistent à la construction
du réseau. 
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Assiette de la PFAC Situation de l'habitation Montant dû pour la PFAC-AD

Toutes surfaces nouvellement
raccordées au réseau par le

biais d’un raccordement
existant ou à créer.

La collectivité créée une extension 
de réseau.

PFAC-AD Forfaitaire pour
toutes les constructions

existantes au moment du
raccordement :
1000€/bâtiment

Le riverain demande un 
branchement pour un local 
professionnel à créer.

PFAC-AD proportionnelle à la
surface construite : 15€/m2 à

partir de 20m2 avec un
coefficient en fonction de : 

-l’activité de 0,1 à 1,2
-la surface : Coef de 0,5 pour

les surfaces supérieures à
1000m2

Le riverain change l’affectation de 
surface de bâtiment existant et se 
raccorde sur un branchement 
existant ou à créer.
Le riverain crée une extension de 
son local professionnel.

Il vous est aujourd’hui proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2022 en les harmonisant
sur l’ensemble du territoire de la CCLLA.

Délibération

VU la loi de finances rectificative pour 2012, n°2012-354 du 14 mars 2012 ;

VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  notamment les articles L2224-12-2, L  5211-1 et
suivants, L5214-1 et suivants ;

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-1, L.1331-7 et L. 1331-7-1 dans sa
version en vigueur au 1er juillet 2012 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance ;

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 décembre 2021 ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- ARRÊTE le montant des participations de P.F.A.C.-AD à compter du 1er janvier 2022 à 15,00 €/m² de
surface de plancher. La surface de plancher créée est définie aux articles L 112-1 et R 112-2 du Code
de l’Urbanisme ;

- ARRÊTE le  montant  des  participations  de  P.F.A.C.-AD  à  compter  du  1er janvier  2022  à  un  coût
forfaitaire de 1000,00 € pour les constructions existantes au moment du raccordement lors d’une
extension de réseau d’eaux usées ;

- DÉCIDE d’introduire pour la P.F.A.C-AD, des coefficients d’activité pour tenir compte de la possible
non corrélation entre la surface des locaux et la charge de pollution attendue des effluents générés
par les bâtiments concernés ;

Ainsi,  il  est décidé d’identifier 4 catégories d’usage et de leur appliquer un coefficient d’activité
approprié (application d’un quotient à la participation) : 
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En cas d’usages multiples, c’est le coefficient d’usage lié à l’activité majoritaire qui s’applique. Pour
les constructions dont la surface de plancher prise en compte est supérieure à 1000 m², le montant de la
P.F.A.C.-AD fait l’objet d’un coefficient supplémentaire de 0,5 dès le premier m². 

- DÉCIDE que  la  P.F.A.C.-AD  est  due  par  les  propriétaires  d’immeubles  et  d’établissements  qui
produisent des eaux usées provenant d’usage domestique ou assimilable à un usage domestique,
lorsque ces propriétaires demandent à bénéficier du droit  de raccordement au réseau public  de
collecte prévu par l’article L.1331-7-1 du Code de la Santé Publique ou qu’ils utilisent le branchement
existant pour raccorder de nouvelles surfaces habitables (création ou changement d’usage) ;

- DÉCIDE que la P.F.A.C.-AD est due par les propriétaires d’immeubles ou d’établissements sauf si ces
mêmes propriétaires sont redevables de la PRE au titre d’un permis de construire ou d’aménager
correspondant à une demande déposée avant le 1er juillet 2012. Sont non assujettis, de droit, les
propriétaires  d’immeubles  pour  lesquels  les  aménageurs  ont  justifié,  dans  le  cadre  de  Plans
d’Aménagement d’Ensemble (PAE), de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) ou de lotissements,
de  la  signature  d’une  convention  avec  la  Communauté  de  Communes  Loire  Layon  Aubance
prévoyant le financement direct ou le versement d’une participation forfaitaire pour la réalisation
des  collecteurs  et  ouvrages  publics  extérieurs  au  périmètre  conventionné  sur  lesquels  seront
raccordées les constructions attendues ;

- DÉCIDE que la P.F.A.C.-AD est exigible sur toute surface nouvellement créée sur le territoire de la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance, que ce soit dans le cadre d’une construction,
d’une reconstruction ou d’une extension. En ce qui concerne les extensions de construction, il sera
tenu  compte  pour  le  calcul  de  la  dégressivité  de  la  surface  avant  extension.  Selon  les  mêmes
modalités, la P.F.A.C.-AD sera exigibles pour les changements d’usage(s) de locaux donnant lieux à
création de surfaces nouvelles de plancher ou de changement de surface de plancher ;
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Type d’activité Activité
Coefficient
d’activité

Activités
entrainant une production

forte d’eaux usées

Liste exhaustive :
Activités de services contribuant aux soins

d’hygiène des personnes, laveries automatiques,
nettoyage à sec de vêtements, coiffure,

établissements de bains-douches, activités de
restauration qu’il s’agisse de restaurants

traditionnels, de self-services ou d’établissements
proposant des plats à emporter.

1.2

Activités entrainant une production
modérée d’eaux usées

Liste exhaustive :
Activités sportives, récréatives et de loisirs

0.3

Activités entrainant une faible
production

d’eaux usées

Liste exhaustive :
Activités de services en matière de culture et de

divertissement, y compris les bibliothèques,
archives, musées et autres activités culturelles.

Activités à vocation économique ayant des 
surfaces de stockage importantes

0.1

Autres activités
non polluante

Toutes autres activités impliquant des utilisations
de l’eau assimilables à des utilisations à des fins

domestiques
1



- DÉCIDE que  la  P.F.A.C.-AD  ne  sera  pas  mise  en  recouvrement  en-dessous  d’un  minimum  de
perception, fixé à 300,00 €, en application du calcul suivant : surface créée X redevances PFAC-AD x
Coefficient d’activité x le coefficient de surface ;

- DIT que  l’assiette  de  P.F.A.C.-AD  est  la  surface  nouvellement  créée  ou  ayant  un  changement
d’affectation figurant au document d’autorisation de construire auquel elle se rapporte ;

- DIT que la P.F.A.C.-AD est exigible à la date du raccordement de l’immeuble à un réseau de collecte
ancien ou nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du réaménagement d’un immeuble
déjà  raccordé.  Le  montant  dû  est  calculé  sur  la  base  du  tarif  en  vigueur  au  moment  du  fait
générateur ;

- CONSIDÈRE que le fait générateur de l’exigibilité de la P.F.A.C.-AD est le raccordement de l’immeuble
au collecteur public,  constaté par le  contrôle de raccordement organisé par le délégataire de la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance suite à la transmission par le propriétaire de la
Demande  de  Contrôle  d’Assainissement,  de  la  Déclaration  d’Achèvement  de  Travaux  ou  après
vérification par le service ;

- DIT que la P.F.A.C.-AD est payable en 1 fois ;

- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 706613 ;

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.

DELCC-2021-12-209 – INFRASTRUCTURE -  ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du mon-
tant de la Redevance Assainissement Collectif 2022 à compter du 1e janvier 2022
sur le territoire de la CCLLA

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’« assainissement », expose :

Présentation synthétique

Lors de la nouvelle organisation du service de l’assainissement et la mise en œuvre d’une délégation
de service public pour l’assainissement collectif au niveau de la Communauté de Communes Loire Layon Au -
bance, il a été convenu de procéder à un lissage tarifaire pour arriver à terme à un tarif unique de l’assainis -
sement sur l’ensemble du territoire. Cette convergence tarifaire a été mise en œuvre en 2021 et doit se
poursuivre jusqu’en 2028 en fonction de 5 catégories.

Situation Rythme de lissage Communes concernées

C
C1

Tarifs élevés, beaucoup d’investis-
sements à réaliser non compensés
suffisamment par les résultats

Maintien du tarif jusqu’en 2028 Ex-CCLA  (sauf  Coutures  et
Chemellier)

C
C2

Tarifs élevés, des investissements
supportables sur la période, et le
délégataire actuel maintenu pour
plusieurs années

Baisse  du  tarif  en  2021  puis
autre baisse à la bascule de dé-
légataire

Denée, La Possonnière,  Mo-
zé-sur-Louet

C
Au regard des tarifs pratiqués, des
résultats, de l’endettement et des

Passage  au  tarif  cible  en  une
fois en 2021

Beaulieu-sur-Layon,  Roche-
fort-sur-Loire,  Chalonnes-
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C3 investissements à réaliser, un rap-
port besoin de financement/habi-
tant très élevé

sur-Loire

C
C4

Au regard des tarifs pratiqués, des
résultats, de l’endettement et des
investissements à réaliser, un rap-
port besoin de financement/habi-
tant moins élevé

Augmentation au tarif cible en 3
ans

Aubigné-sur-Layon,  Belle-
vigne-en-Layon,  Coutures,
Chemellier, Terranjou, Val du
Layon

C
C5 Une situation équilibrée Lissage linéaire sur 8 ans

Champtocé-sur-Loire,  Chau-
defonds-sur-Layon,  Saint-
Germain-des-Prés,  Saint-
Georges-sur-Loire

Pour la part collectivité, il est proposé un lissage pour chacune des communes conformément aux
principes exposés dans le tableau ci-dessus. Pour l’année 2022, il est proposé de ne pas ajouter une augmen-
tation complémentaire prenant en compte l’augmentation de l’indice des prix à la consommation. En effet,
la prospective financière pour 2022 permet de réaliser l’ensemble du programme pluriannuel d’investisse -
ment sans devoir mobiliser un emprunt d’équilibre.

Les modifications par rapport à l’année 2021 concernent la Possonnière qui intègre le périmètre de
la délégation de service public conclue avec Véolia le 1er janvier 2021, suite à la fin de son contrat de déléga-
tion avec l’entreprise SAUR arrivant à échéance au 31 décembre 2021. Cette commune passe donc au tarif
cible.

Les communes de Beaulieu-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La Possonnière, Rochefort-sur-Loire sont
au tarif cible.

Les communes d’Aubigné-sur-Layon, Champtocé-sur-Loire,  Chaudefonds-sur-Layon, Saint-Georges-
sur-Loire,  ainsi  que  les  communes  déléguées  de  Coutures,  Chemellier,  Champ-sur-Layon,  Faveraye-Mâ-
chelles, Faye-d’Anjou, Thouarcé, Saint-Aubin-de-Luigné, Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon ont un prix infé-
rieur au tarif cible. Les tarifs sont donc en augmentation.

Les communes de Brissac Loire Aubance, Les Garennes sur Loire, Saint-Melaine-sur-Aubance, Blai -
son- Saint-Sulpice, Denée, Saint-Germain-des-Prés, ainsi que les communes déléguées de Rablay-sur-layon,
Saint-Lambert-du-Lattay, Martigné-Briand ont un prix supérieur au tarif cible. Leur tarif est maintenu ou en
légère diminution.

Les parts délégataires sont en augmentation pour 2022 :

- Contrat de Denée : Augmentation 1,78%
- Contrat de Mozé-sur-Louet : Augmentation 4,61%
- Contrat communautaire (autres communes) : Augmentation 3,67%

Suivant cette catégorisation, les tarifs en € HT pour 2022 seront les suivants :
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Part Fixe collectivité en €HT
Part Variable Collectivité en

€HT
Facture 120m3 (collectivité +
délégation) en €HT hors AELB

Evolution part fixe collectivi-
té 2021 2022 2021 2022 2021 2022 Catégorie d’évolution

BRISSAC LOIRE AUBANCE            
(hors Coutures et Chemellier), Les 
Garennes-sur-Loire, Blaison St Sul-
pice, St Melaine

55,11 € 55,11 €

0,91 €

0,91 € 294,71 € 299,70 €

C1

COUTURES 15,19 € 21,10 € 0,34 € 0,46 € 186,39 € 211,69 € C4
CHEMELLIER 19,29 € 23,15 € 0,26 € 0,43 € 180,89 € 210,14 € C4
AUBIGNE S/LAYON 0,33 € 13,67 € 0,03 € 0,31 € 134,33 € 186,26 € C4
BEAULIEU SUR LAYON 27,00 € 27,00 € 0,60 € 0,60 € 229,40 € 234,39 € C3
BELLEVIGNE EN LAYON

CHAMP SUR LAYON 0,00 € 13,50 € 0,45 € 0,52 € 184,40 € 211,29 € C4
FAVERAYE-MACHELLES 13,67 € 20,33 € 0,45 € 0,52 € 198,07 € 218,12 € C4

FAYE D'ANJOU 26,68 € 26,84 € 0,49 € 0,54 € 215,88 € 227,03 € C4
RABLAY/LAYON 30,72 € 28,86 € 0,65 € 0,62 € 239,12 € 238,65 € C4

THOUARCE 0,00 € 13,50 € 0,43 € 0,51 € 182,00 € 210,09 € C4
CHALONNES SUR LOIRE 27,00 € 27,00 € 0,60 € 0,60 € 229,40 € 234,39 € C3
CHAMPTOCE SUR LOIRE 6,88 € 9,75 € 0,45 € 0,47 € 191,28 € 201,54 € C5
CHAUDEFONDS/LAYON 35,73 € 34,49 € 0,22 € 0,27 € 192,53 € 202,28 € C5
DENEE 39,30 € 39,30 € 0,60 € 0,60 € 249,43 € 251,88 € C2
LA POSSONNIERE 35,06 € 27,00 € 0,60 € 0,60 € 237,46, € 234,39 € C2 (Passage tarif cible en 2022 fin de DSP)

MOZE SUR LOUET 41,48 € 41,48 € 0,66 € 0,66 € 230,79 € 235,53 € C2
ROCHEFORT SUR LOIRE 27,00 € 27,00 € 0,60 € 0,60 € 229,40 € 235,39 € C3
ST GEORGES SUR LOIRE 0,00 € 3,85 € 0,69 € 0,67 € 213,20 € 219,64 € C5
ST GERMAIN DES PRES 0,00 € 3,85 € 0,89 € 0,84 € 237,20 € 240,04 € C5
VAL DU LAYON

ST LAMBERT DU LATTAY 39,13 € 33,06 € 0,67 € 0,63 € 249,93 € 244,05 € C4
ST AUBIN DE LUIGNE 28,61 € 27,80 € 0,30 € 0,45 € 195,01 € 217,19 € C4

TERRANJOU
MARTIGNE BRIAND 10,33 € 18,66 € 0,84 € 0,72 € 241,53 € 240,45 € C4

CHAVAGNES 10,33 € 18,66 € 0,55 € 0,57 € 206,73 € 222,45 € C4
ND D'ALLENCON 10,33 € 18,66 € 0,55 € 0,57 € 206,73 € 222,45 € C4
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M. SCHMITTER précise que le choix de la communauté de commune, en dépit de la tendance
haussière  du  contexte  économique,  est  de  ne  pas  augmenter  la  part  collectivité  des  tarifs
assainissement dès lors que le produit de la redevance permet de financer les travaux programmés. 

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ;

VU les articles L. 2224-7 et R. 2333-121 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;

Vu les termes du contrat de la délégation de service public assainissement collectif ;

VU le règlement du service public d’assainissement ;

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 08 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT qu'il résulte de ces textes que tout service chargé en tout ou partie de la col-
lecte, du transport ou de l'épuration des eaux usées constitue un service d'assainissement et
que les redevances d'assainissement sont dues par toute personne rattachée à un réseau
d'assainissement du seul fait de ce rattachement.

CONSIDÉRANT que le délégataire est chargé de percevoir la redevance assainissement pour sa
part et celle du déléguant.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- FIXE les tarifs de la part collectivité à compter du 1er janvier 2022 selon le tableau de ré-
partition ci-avant ;

- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 757 ;
- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécu-

tion de la présente délibération.

DELCC-2021-12-210– INFRASTRUCTURE –  ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Fixation
des tarifs et redevances des missions de contrôle d’ANC sur le territoire de la
Communauté de Communes Loire Layon Aubance

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’« assainissement », expose :

Présentation synthétique

Depuis le 1er janvier 2021, la régie à autonomie financière « Assist’ANC’ » assure les missions
réglementaires de contrôle suivant le CGCT L.2224-8 et décrit dans l’arrêté du 27 avril 2012. 

Le budget assainissement non collectif doit être équilibré en dépense et en recette. Pour l’an-
née 2022, le maintien des tarifs fixés en 2021 au vu de la volumétrie à réaliser est suffisant pour être
équilibré. Les prix sont donc maintenus au niveau 2021.
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Les installations d’assainissement supérieures à 20 Eh (1,2 kg de DBO5) qui relèvent de la ré -
glementation fixée par l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié par arrêté du 31 juillet 2020, doivent faire
l’objet d’une conformité annuelle administrative suivant l’article 22. Un nouveau tarif est proposé
pour effectuer cette conformité administrative.

L’article 1331-8 du code de la santé publique a été modifié par la loi N°2021-1104 du 22 août
2021 – Article 62 et permet de fixer une pénalité d’une somme équivalente à la redevance assainisse -
ment majorée de 400%. Il est proposé de ne pas modifier la majoration qui est actuellement de 100%
pour l’année 2022.  

Les tarifs proposés dans le cadre de ces missions des ANC sur l’ensemble du territoire de la
CCLLA, à compter du 1er janvier 2022, sont les suivants :

 
Pour les installations d’assainissement non collectif d’une capacité inférieure ou égale à
20EH     :  

- Contrôle périodique du fonctionnement des installations : 98,00 € HT,
- Contrôle de conception pour une installation neuve ou à réhabiliter : 80,00 € HT,
- Contrôle de réalisation d’une installation neuve ou à réhabiliter : 140,00 € HT,
- Contrôle avant la vente d’une installation : 165,00 € HT.

Pour les installations d’assainissement non collectif d’une capacité supérieure à 20Eh     :  

- Contrôle périodique du fonctionnement des installations : 250,00 € HT,
- Contrôle de conception pour une installation neuve ou à réhabiliter : 350,00 € HT,
- Contrôle de réalisation d’une installation neuve ou à réhabiliter : aux frais réels (temps

sur site majoré de 30mn pour le déplacement) suivant les coûts horaires de la collectivité
majorés de 12%,

- Contrôle avant la vente d’une installation : aux frais réels suivants les coûts horaires de la
collectivité (temps sur site majoré de 30mn pour le déplacement) majorés de 12%.

- Instruction annuelle de la conformité administrative : 30,00 € HT

Pour l’année 2022, le coût horaire d’un contrôleur ANC est de 25,99 €/heure.

Conformément au règlement de service assainissement non collectif, les contres-visites ou
les contres-études suite à des modifications réalisées sont facturées quelle que soit la capacité de
l’installation d’assainissement non collectif. Les tarifs sont les suivants :

- Contre-étude de conception suite à modification de filière : 50,00 € HT,
- Contre-visite  de contrôle de réalisation suite  à  une non-conformité  ou des réserves :

60,00 € HT,
- Contre-visite avant la vente : 60,00 € HT,
- Absence lors du contrôle sans respect du délai de prévenance : 60,00 € HT.

Le montant de la pénalité pour obstacle à la mission de contrôle ou pour assainissement non
conforme est fixé pour l’année 2022 à 98,00 € HT. Ce montant sera majoré de 100% comme le pré-
voit la délibération concernant l’approbation du règlement d’assainissement non collectif instituant
ces pénalités.
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Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ;

VU les articles L. 2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;

Vu les statuts de la régie à autonomie financière du service public de l’assainissement non col -
lectif ;

VU le règlement du service public de l’assainissement non collectif de la CCLLA ;

VU l’avis favorable de la commission infrastructure en date du 8 décembre 2021.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- ADOPTE les tarifs proposés à compter du 1er janvier 2022, selon l’exposé ci-avant ;
- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution

de la présente délibération ;
- AFFECTE les recettes générées sur le compte 7062 du budget de la régie. 

DELCC-2021-12-211-  INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Fixation
du montant de la Redevance à compter du 1er janvier 2022 pour les installa-
tions sous convention.

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement », expose :

Présentation synthétique

Il convient de déterminer les tarifs 2022 applicables à compter du 1er janvier 2022. Ils sont
maintenus à leur niveau 2021. 

Il indique que deux communes, Brissac Loire Aubance (pour la commune déléguée de Vau-
chrétien,  et  Blaison-Saint  Sulpice  (pour  la  commune déléguée  de  Blaison-Gohier),  ont  signé  des
conventions avec des particuliers mettant à leur charge la réalisation des travaux d’Assainissement
Non Collectif, la modification et l’entretien de ces mêmes installations. En contrepartie, les particu-
liers acquittent une redevance assainissement.

Ces  conventions  ont  été  reprises  par  l’Ex-Communauté  de  Communes  Loire-Aubance  et
transmise à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.

Le montant de la redevance Assainissement Non Collectif qui s’applique pour les deux com-
munes déléguées en 2022 est proposé comme suit à compter du 1er janvier 2022 :
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 Prix 2022

Part fixe (en € HT) Part variable (en € HT)

Vauchrétien commune déléguée –
commune de Brissac Loire Aubance 94.50 1,71

Blaison-Gohier commune déléguée -
commune de Blaison-Saint-Sulpice

94.50 1,71

Pour rappel, un volume minimum de consommation de 40 m3  par foyer est appliqué pour le
montant de la redevance depuis le 1er janvier 2008.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224-10 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 8 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT les conventions passées avec les particuliers en ce qui concerne la pose, l’entre-
tien et la modification des installations d’Assainissement Non Collectifs moyennant acquitte-
ment d’une redevance ;

CONSIDÉRANT la nécessité de définir les montants de cette redevance à compter du 1 er janvier
2022 ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- FIXE les tarifs à compter du 1er janvier 2022 selon le tableau de répartition ;

- DÉCIDE d’imputer  les  recettes  correspondantes  au  Budget  Annexe  Assainissement,  article
7062 ;

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.
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DELCC-2021-12-212-  VOIRIE -  ASSAINISSEMENT -  Convention  de  co-maîtrise
d’ouvrage  -  Travaux  de  réhabilitation  des  réseaux  d’eaux  usées,  d’eaux
pluviales  et  la  conduite  d’une  étude  d’aménagement  urbain,  de
requalification  et  de  valorisation  des  espaces  publics  –  Commune  de
Rochefort-sur-Loire - avenant n°2

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement », expose :

Présentation synthétique

Au cours des travaux de mise en séparatif des réseaux d'assainissement (eaux pluviales et
eaux usées), un ancien collecteur de type dalot (section rectangulaire de 60 cm de large par 80 cm de
haut) a  été mis à jour.  Une détérioration de l’ouvrage a été constatée ainsi  que la  présence de
cavités.  

Cet évènement fortuit a conduit à une suspension des phases de travaux de mise en séparatif
des réseaux EP et EU. Cette suspension induit, avant leur reprise, d'une part le rétablissement du fil
d'eau jusqu'à présent collecté par le dalot et, d'autre part, le comblement des cavités. Ces travaux,
prévus en phase 1 et 2 du chantier, conduisent par ailleurs au décalage des phases 3 (voirie) et 4
(aménagements urbains).

Dans ce contexte, il est nécessaire de prévoir un avenant n° 1 à la convention de co-maîtrise
d'ouvrage initiale, avenant permettant de proroger la date prévisionnelle d'achèvement des travaux,
étant précisé que les études et travaux complémentaires, rendus nécessaires par la découverte de
l'ouvrage endommagé, sont indissociables des travaux initialement envisagés et indispensables à leur
achèvement. 

Ainsi,  les  études  et  travaux  complémentaires  rendus  nécessaires  par  la  découverte  des
désordres  sont  d'un  commun accord  intégrés  au  programme d'opération défini  à  la  convention
initiale, la communauté de communauté assumant leur maîtrise d'ouvrage selon les termes de la
convention initiale. 

Les études et travaux complémentaires ne sont à ce jour pas entièrement définis (expertise
technique en cours). Elles donneront lieu à un nouvel avenant à la convention initiale intégrant d'une
part les dépenses correspondantes au coût d'opération et, d'autre part, à leur répartition entre les
parties compte tenu de l'impact des désordres tant sur les travaux "eaux usées" que sur ceux relatifs
aux "eaux pluviales". 

Par ailleurs, la convention de gestion de service pour la compétence Assainissement signée
entre les parties le 22 décembre 2017 étant parvenue à son terme, il  convient de supprimer les
clauses financières transitoires figurant à la convention de maîtrise d'ouvrage initiale.

C’est l’objet de l’avenant présenté.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-4-1 et
L5211-4-2 ;

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;
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VU la délibération DELCC-2019-62 approuvant la convention de co-maitrise d’ouvrage entre
la commune de Rochefort-sur-Loire et la CCLLA ;

VU la délibération  DELCC-2020-45 approuvant l’avenant N°1 à la convention de co-maitrise
d’ouvrage entre la commune de Rochefort-sur-Loire et la CCLLA ;

VU la convention de co-maitrise d’ouvrage entre la commune de Rochefort-sur-Loire et la
CCLLA et son avenant 1 ;

CONSIDÉRANT l’intérêt de simplifier comptablement la convention originelle et d’avoir un seul
maître d’ouvrage sur une opération qui impact significativement les travaux de la convention
de co-maitrise d’ouvrage initiale.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ :

- APPROUVE les  termes  de  l’avenant  N°2  à  la  convention  co-maitrise  d’ouvrage  entre  la
commune de Rochefort-sur-Loire et la CCLLA ;

- AUTORISE  Monsieur  le  Président  à  signer  l’avenant à ladite  convention et toutes les pièces
s’y rapportant.

1- Affaires diverses et imprévues

Avant son départ pour la commune de Terranjou, M. le président remercie Mme HUDELOT pour son
engagement au sein de la communauté de communes depuis la fusion.

2 - Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau

DECBU-
2021-11-
84

DEVELOPPEMENT SOCIAL – PETITES ENFANCE- Demande de subvention CAF pour l’extension et restructuration du
multi-accueil « 123 soleil » à Brissac Loire Aubance

DECBU-
2021-11-
85

 RESSOURCES HUMAINES – Convention financière de reprise de Compte Epargne Temps (CET)

DP-2021-
11-89

Décision budgétaire modificative portant virement de crédit du chapitre 022 (dépenses imprévues) vers les autres
chapitres de la section de fonctionnement du budget principal

DP-2021-
11-90

Décision budgétaire modificative portant virement de crédit du chapitre 022 (dépenses imprévues) vers les autres
chapitres de la section de fonctionnement du budget annexe Déchets ménagers et assimilés

DP-2021-
12-91

Renouvellement de bail pour la location d’un atelier-relais de 300 m² situé sis ZI de l’Eperonnerie à Chalonnes-sur-
Loire auprès de l’entreprise ATELIER TINOX

DP-2021-
12-92

Vente d’un téléphone portable
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DECBU-
2021-12-
86

Ressources Humaines – Instauration d’un forfait Mobilités durables au profit des personnels communautaires

DECBU-
2021-12-
87

INFRASTRUCTURE –  ASSAINISSEMENT COLLECTIF -  Approbation de la convention de mandat  avec le Syndicat
d’Eau de l’Anjou, la société Veolia – Compagnie Générale des Eaux et la société SAUR pour la facturation et le re -
couvrement de la redevance assainissement sur le territoire de la Communauté de Communes Loire Layon Au-
bance
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